
Au début  
du XIXe siècle,
 l’académisme est la règle avec 
une architecture s’inspirant du 
style classique de la Rome im-
périale et papale. Le principe 
de l’arc de triomphe est notam-
ment repris dans les façades 
des édifices publics comme au 
palais de justice en 1845, ou à 
l’Hôtel-Dieu en 1860. Notre-
Dame-de-Bon-Port, débutée 
en 1846 et achevée en 1860 
selon un plan en croix grec-
que est un autre exemple de 
l’architecture néoclassique à 
Nantes.

A partir de 1830, un regard 
nouveau est porté sur l’archi-
tecture médiévale. 
L’œuvre de Victor Hugo,  
Notre-Dame-de-Paris, amorce 

un regain d’intérêt 
pour le Moyen-Âge 
et une redécouverte du patri-
moine national de la France.
En 1835, on décide d’achever la 
cathédrale dans le style gothi-
que du XVè siècle. Le chœur et 
le bras nord du transept étaient 
alors de style roman. 

Les travaux sont  
terminés en 1891
Le néogothique, inspiré du  
« vrai style chrétien » trouve 
un champ d’expérimentation 
dès le second quart du siècle 
où les constructions religieu-
ses se multiplient, symbole du 
renouveau de la foi chrétienne 
après la Révolution. L’exem-
ple le plus emblématique  
de Nantes est l’église Saint-Ni-
colas débutée par Jean-Bap-
tiste Lassus en 1843. Synthè-
se du style gothique du XIIIe 
siècle avec ses arcs boutants, 
ses grandes arcades, ses trifo-
riums et ses fenêtres hautes, 
elle sera élevée au rang de ba-
silique mineure par le pape 
Léon XIII le 5 janvier 1882.

Le fer, nouveau 
matériau économi-
que et résistant, 
est d’abord utilisé pour la 
construction des charpen-
tes. La structure de l’escalier 
(œuvre des fonderies Voruz) 
du passage Pommeraye est en 
fonte. Elle est associée à l’élé-
gance des verrières, formant 
un ensemble moderne et élé-
gant. Le passage qui relie le 
quartier Graslin au quai de la 
Fosse a été commandé par le 
notaire Louis Pommeraye et  
achevé en 1843.

L’association du fer et du ver-
re est également utilisée au 
jardin des plantes où de nou-
velles serres sont conçues 
dès 1844 par Henri Driollet,  
architecte en chef de la Ville.

Les nouvelles techniques per-
mettent des constructions plus 
solides. Elles sont rapidement 
mises à profit dans la construc-
tion de ponts. En 1840, le pont 
d’Erdre est reconstruit en fer 
et en fonte par Cottin de Mel-
ville selon les modèles de l’in-
génieur Polonceau, auteur du 
pont du Carrousel à Paris. Ce 
pont en arc, à l’embouchure 
de l’Erdre et de la Loire sera 
ensuite traversé par le chemin 
de fer.
Le pont du Général de la 
Motte Rouge est inauguré en 
1886. Construit par les forges 
et fonderies de Commentry-
Fouchambault, il franchit l’Er-
dre par une arche en fonte de  
85 mètres. Son architecte Jean 
Résal s’en servira comme  
modèle pour réaliser le pont 
Alexandre III à Paris. 
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De nouvelles constructions 
religieuses et publiques 

embellissent la ville avec 
une architecture éclectique, 
empruntant à tous les styles 

et à toutes les références 
du passé.

L’ARCHITECTURE

Issu de l’école des Beaux-arts, Joseph-

Fleury Chenantais, né le 5 octobre 1809 

et mort le 1  nov. 1868, est le principal  

architecte néoclassique à Nantes. On lui 

doit notamment l’église Notre-Dame-de-

Bon-Port (en collaboration avec Seheult), 

l’Hôtel-Dieu ou encore la Manufacture de 

Tabacs. Il est également conseiller munici-

pal de 1843 à 1866.



L’apparition de nouveaux loisirs modifie la vie quotidienne et so-
ciale des Nantais, surtout dans la seconde moitié du siècle. Des so-
ciétés apparaissent le Cercle Nautique de Nantes en 1857, le Vélo 
Sport de Nantes en 1872… Elles organisent des évènements spor-

tifs suivis par le public et relatés dans la presse quotidienne.

SPORTS ET LOISIRS   LES FETES

ARTICLE PARU DANS LE PHARE DE LA LOIRE 

À L’OCCASION DE LA 12e FÊTE FÉDÉRALE DE GYMNASTIQUE : 

« La question de l’éducation gymnastique de la jeunesse française qui, avant 1870, ne comptait 

pour ainsi dire pas dans les programmes de l’enseignement, a pris, depuis l’avènement de la 

République, une importance considérable. Les préoccupations qui s’imposaient à notre pa-

triotisme, la nécessité de substituer à la jeunesse efféminée que l’Empire nous avait légué, une 

France nouvelle plus virile, plus robuste au moral et au physique, tout devait concourir à la 

création de sociétés, qui, sous des noms divers, visaient au même but : la régénération de la 

patrie (…) » 

Le site géographique de Nantes 
est propice au développement 
des sports nautiques. Des com-
pétitions sont organisées sur 
l’Erdre et la Loire par les so-
ciétés de plaisance. Les berges 
nantaises sont prises d’assaut 

par la foule qui vient 
admirer les courses 
le dimanche. 

Ce moyen de transport,  
économique et populaire se 
développe rapidement. Des 
courses ont lieu à Nantes sur 
les cours, puis le vélodrome 
de Longchamp est inauguré le 
17 août 1897. D’autres cour-
ses se déroulent sur de plus 
longues distances comme la 
course Nantes-Machecoul le 
18 juin 1891. 

Le dimanche 3 juillet 1892, 
3000 personnes sont massées 
sur la place Royale pour voir 
le passage de la course Paris-

Nantes-Paris. 
Le premier tour de 
France aura lieu en 
1903 et fera étape  
  à Nantes.

Après la défaite de 1870, la 
gymnastique prend une am-
pleur particulière. En 1880, 
une loi rend obligatoire l’en-
seignement de la gymnasti-
que et des exercices militaires 
dans les écoles pour préparer 
les futurs soldats. Des sociétés 
de gymnastique sont créées 
comme la Société Nantaise de 
Gymnastique en 1880, et 

des fêtes de gym-
nastiques ont lieu 
dans une efferves-
cence patriotique.

En 1834, le Conseil Général de la Loire-Inférieure vote une 
subvention de 1 500 francs pour permettre l’organisation de 
courses hippiques à Nantes. Elles ont lieu sur la prairie de 
Mauves puis en 1876, elles sont transférées sur l’hippodrome 

du Petit-Port. A partir de 1883, les tribunes  
démontables en bois sont remplacées par 
des tribunes construites en pierre. L’installation des courses 
hippiques au Petit-Port est définitive.

ARTICLE PARU DANS LE PHARE DE LA LOIRE DU 21/08/1875 

« Les régates de Trentemoult ont été favorisées par une assez belle brise. Le ciel était couvert, 

heureusement la pluie n’a commencé à tomber que vers 6h1/4, lorsque tout était terminé. Une 

foule considérable s’était transportée à Trentemoult, une tribune couverte avait été disposée 

par les soins de la Société Nautique. L’infatigable musique des pompiers prêtait son discours. 

Au second coup de canon, tiré à 2h1/2 les embarcations se couvraient de voiles et fuyaient rapi-

dement. Les canots à avirons sont partis à 3h moins un quart. Vers 5h1/4, les premières voiles, 

retour de Couëron étaient en vue. Deux embarcations, l’Epervier et l’Herbadilla tenaient la 

tête et se serraient de près. L’Epervier avait cependant gagné, en passant devant Trentemoult, 

une avance assez considérable. Malheureusement, en tournant court un navire ancré dans le 

port, ses voiles se sont embarrassées dans le bout-dehors du navire, et le bénéfice d’une course 

vigoureusement conduite a été perdu. Herbadilla, profitant de ce contre temps, est arrivée fa-

cilement première. »

Yacht en régate en 1898

Prairie de Mauves, courses vers 1850

Régates lors de l’Exposition Nationale de 1861 

La première course de vélocipèdes 

a lieu sur le cours Saint-André le 
1er avril 1883. 



Les fêtes sont l’occasion de se divertir et 
d’oublier les difficultés quotidiennes. 

Fêtes annuelles comme le carnaval ou fêtes 
ponctuelles liées à un régime ou à un évènement 

particulier, le XIXe siècle est riche 
en exemples de festivités.

SPORTS ET LOISIRS   LES FETES

C’est au XIXe siècle que le ca-
ractère populaire et festif du 
carnaval nantais s’est considé-
rablement développé. Jusqu’en 
1858 le défilé du mardi gras 
avait lieu quai de la Fosse, 
puis l’arrivée du chemin de fer 
oblige les Nantais à changer 
d’itinéraire. A partir de 1880, 
le carnaval est organisé par 
le Comité des fêtes et le pre-
mier char carnavalesque appa-
raît au défilé de la mi-carême. 
Malgré les arrêtés 
les interdisant, les 
batailles d’oranges 
font fureur, pour le 
plus grand bonheur 
des vitriers ! 
Le soir, des bals parés et mas-
qués sont organisés.

Les festivités sont l’occasion 
d’affirmer et de légitimer le 
régime politique en place,  

de nombreuses fêtes  
sont ainsi organisées, 
 comme le 15 août sous le Se-
cond Empire, jour anniver-
saire de la naissance de Na-
poléon Bonaparte, ou le 14 
juillet, instauré fête nationale 
en 1880 sous la Troisième Ré-
publique. 
On fête la chute de l’empe-
reur Napoléon Ier le 10 avril 
1814, puis son retour le 26 
mars 1815. Des fêtes sont or-
ganisées pour le mariage du 
duc de Berry le 17 juin 1816, 
pour le sacre de Charles X le 
29 mai 1825, pour l’avène-
ment de Louis-Philippe le 12 
août 1830 ou encore pour la 
proclamation de l’Empire le 5 
décembre 1852. 

A chaque évènement,  des bals 
publics et des feux d’artifice 
sont donnés ; les orchestres 
jouent et les monuments pu-
blics sont éclairés. 

C’est aussi l’occa-
sion de distribuer 
des bons de pain  
à la population pau-
vre de la ville.
En 1861, de grandes festivi-
tés sont lancées à l’occasion 
de l’Exposition Nationale qui 
a lieu à Nantes.

A. Guépin et E. Bonamy,  Nantes au XIXe  
siècle : 
« C’est dans les baraques en bois que l’on y  
remarque presque continuellement, que l’on 
peut y voir pour ses deux sous, les nains et 
les géants, les hercules du Nord (car tous 
les hercules sont du Nord) et les montreurs 
de marionnettes. C’est le lieu d’élection  
des bateleurs, des jongleurs, et de ces pré-
tendus physiciens qui savent escamoter un 
homme, lui couper proprement la tête, la  
servir dans un plat aux yeux émerveillés de 
l’assemblée, enfin ressusciter le sujet de leurs  
expérimentations »

 

ARTICLE DANS LE PHARE 
 DE LA LOIRE DU 6 MARS 1880
« (…) Dès deux heures, la ville avait pris son 
aspect accoutumé des jours gras. La plupart 
des magasins fermés, beaucoup de monde 
sur les trottoirs et pas mal de masques et de 
voitures se succédant sur la chaussée. La ca-
valcade a suivi son itinéraire ordinaire : les 
quais, la place Royale, la rue Crébillon, la pla-
ce Graslin, le boulevard Delorme et la rue du 
Calvaire. Il convient de placer en tête de ligne 
des exhibitions, le Char des blanchisseuses et 
le Bateau des régates. Le premier était mon-
té par une douzaine de blanchisseuses, qui ne 
l’étaient, à vrai dire, qu’à la surface. En sou-
levant tant soit peu le masque qui servait de 
feuille de vigne à leur physionomie, on aper-
cevait aussitôt une barbe bien touffue ou une 
belle paire de moustaches. Mais les costumes 
étaient réussis, et quelques-uns de ceux qui 
s’en étaient affublés réussissaient à donner 
une illusion complète. Nous signalerons en-
tr’autres la chefesse de la bande dont le pied 
mignon et la jambe faite au moule a fait sou-
pirer plus d’un passant, naïf amateur des bel-
les extrémités. Les blanchisseuses, en ruptu-
re de Barbin, étaient doublées de musiciens, 
ma foi, assez habiles pour exécuter correcte-
ment quelques airs en vogues échappées eux-
aussi, des cafés-concerts ; tels que la valse de  
Fartbach et madame Lenglumé…

Tous les ans, les spectacles forains de passage sont un 
autre moment de réjouissances. Les spectacles de cirques, 
de marionnettes, de ventriloques et de prestidigitation oc-
cupent pendant deux mois la place Bretagne, de la mi-dé-
cembre à la mi-février. On y croise aussi les ménageries 
des dompteurs et les « phénomènes » de foire, de la fa-

mille de lilliputiens au géant, en passant par l’homme 
 protée qui se métamorphose en plusieurs  
types d’hommes.Au début du siècle, le cérémonial de la mi-carême est assez 

simple, mais en 1880, le défilé du mardi gras ne peut pas avoir 
lieu à cause du mauvais temps. Les autorités accordent alors 
aux Nantais l’autorisation de défiler le jeudi de la mi-carême, 
autorisation qui sera renouvelée les années suivantes. Dès lors, 
le carnaval est rythmé tous les ans par les deux défilés.

Feux d’artifice tiré le 22 septembre 1892 à l’occasion du centenaire de la République sur le pont de la Motte Rouge. 



LE SERVICE 
DES EAUX

L’Exposition Nationale de Nantes de l’Industrie et des 
Beaux-Arts patronnée par S.M. l’Impératrice est inaugurée 

le 14 juillet 1861 en présence du sénateur maire
Ferdinand Favre et des autorités civiles et militaires. 

L’EXPOSITION 
NATIONALE DE 1861

LE COURRIER DE NANTES, MERCREDI 

2 OCTOBRE 1861.

«  Mécanique spéciale, matériel d’agricultu-

re et d’économie domestique – Les batteuses 

sont très nombreuses et très variées à l’Expo-

sition de Nantes. Les unes sont mues par des 

manèges, d’autres par des locomobiles. Dans 

cette dernière catégorie, nous remarquons la 

machine de M. Lotz aîné, qui bat et vanne, et 

conserve la paille intacte. Ce même exposant 

nous montre une charrue à vapeur qui ne nous 

a pas paru pratique ; nous n’en dirons rien de 

plus ; mais en revanche sa batteuse est excel-

lente. Parmi les nombreuses machines ex-

posées par MM. Renaud et Lotz, de Nantes, 

nous avons remarqué de bons manèges et une 

belle batteuse dont le travail est parfait. (…) 

Nous retrouvons encore dans cette catégorie 

la maison Massonet-Nassivet, de Nantes, qui 

présente des batteuses à locomobile et à ma-

nège séparé par un arbre de couche. Le mé-

rite de ces machines est dans leur simplicité, 

réunie à une solidité éprouvée, la rapidité et 

la netteté de leur battage, qui n’écrase pas le 

grain et ne laisse pas de blé dans la paille (…) »

« Palais » de l’Industrie, situé cours Saint-Pierre. Cet espace est consacré à la mécanique (utilisée dans les industries et dans l’agri-
culture) et à la métallurgie. On y trouve également des appareils de chauffages ou d’éclairages destinés aux constructions civiles, 
ainsi que l’horlogerie ou encore des appareils distillatoires.

Photographie du jardin paysagiste aménagé sur le cours Saint-
André. L’exposition nationale est aussi l’occasion de consacrer 
un espace à l’horticulture, activité très présente à Nantes avec 
la création de la Société Nantaise d’Horticulture en 1828.

LE PHARE DE LA LOIRE 3 SEPT. 1861 

« Après les courses, la cavalcade a été le seul 

spectacle dont la population ait pu jouir sans 

bourse délier depuis l’inauguration des fêtes 

nantaises. Sous un soleil magnifique, le cor-

tège, parti de la place Delorme a parcouru 

la ville  au milieu d’une foule énorme. Des 

flots de lumière éclairaient les costumes de 

la grande galerie historique qui passait ainsi 

sous les yeux des spectateurs empressés. Les 

cuirasses polies des chevaliers, les couron-

nes d’or des souverains, les lances des gardes, 

les broderies des pourpoints du moyen-âge, 

brillaient d’un vif éclat. Il faisait une chaleur 

qui eût rappelé la Palestine aux croisés du 

vieux temps, et il fallait un dévouement réel 

pour rester à cheval tout un jour par cette 

température de feu. 

Les travestissements étaient tous d’un bon 

style ; on en a remarqué de forts riches et de 

très élégants. Des chars allégoriques, celui 

de la charité et celui de l’imprimerie, entre 

autres, figuraient entre des groupes de cava-

liers. La troupe du théâtre et celle du cirque 

avaient fourni leur contingent aux organisa-

teurs de la fête, et l’on reconnaissait sur les 

gradins d’un char élevé presque tout le per-

sonnel féminin de la compagnie dramatique 

en belles toilettes étincelantes (…)»

Les exposants, venus de toute la France et des colonies, 
présentent plus de 2 000 produits dans les domaines 
de l’industrie, de l’horticulture et des Beaux-Arts, 

dans des « palais » spécialement installés cours Saint-Pierre et Saint-André, et  

place de la Duchesse-Anne. 

Pendant trois mois, les dernières innovations techniques sont présentées, et les 

meilleures récompensées. On peut y admirer des machines à vapeur, des presses 

typographiques, des scies circulaires… Cet événement est aussi l’occasion d’or-

ganiser de grandes fêtes ; régates, courses hippiques, cavalcades et fêtes de nuit 

animent la cité.



L’accès à l’eau potable pour 
l’ensemble des habitants et la 
question de la salubrité publi-
que amènent la ville de Nan-
tes à se doter d’un service des 
eaux. Au début du siècle, les 
habitants s’approvisionnent 
en eau potable en la puisant 
dans les puits privés et publics 
de la ville ou en l’achetant 

aux porteurs d’eau.

En 1837 un projet d’adduction 
d’eau de la Ville est présenté 
par Charles Auguste Marie 
Jégou, Ingénieur en Chef des 
Ponts et Chaussées. Il pré-
voyait l’installation de 294 
bornes-fontaines destinées à 
alimenter les classes les plus 
pauvres. La ville lance un ap-
pel d’offre en mars 1837, mais 
à défaut de trouver une com-
pagnie, le projet est remis à  
plus tard.

En 1854, un traité d’une durée 
de soixante ans est passé avec 
la Compagnie Générale des 
Eaux, société créée en 1853.

Traité de 1854 : page 1 
Cahier des charges 
- Article 2 : « L’eau sera prise dans la Loi-
re, au quai de Richebourg, et refoulée par 
des machines à vapeur dans des bassins de 
dépôt situés là où elle le jugera le plus en 
rapport avec la nature de ses engagements ; 
de là des tuyaux de conduite la répartiront 
dans les divers quartiers de la ville (…) »
- Article 3 : « La Compagnie se charge de 
l’exécution et de l’entretien, à ses frais, ris-
ques et périls, des ouvrages de toute nature, 
nécessaires pour élever, conduire et distri-
buer, en vingt-quatre heures, six mille mè-
tres cubes d’eau au moins. Sur cette quan-
tité, la Compagnie fournira à la ville, pour 
les besoins publics et pendant toute la du-
rée de la concession, un volume de quatre 
mille mètres cubes. Les deux milles mètres 
cubes restants seront consacrés au service 
des particuliers, suivant leurs besoins et 
deviendront l’objet de concessions faites 
par la Compagnie Générale des Eaux. La 
Compagnie placera les conduites, pour la 
distribution de l’eau aux particuliers, sous 
les voies publiques où il n’en existerait pas, 
au fur et à mesure des demandes de conces-
sions qui lui seront adressées. (…) »

L’eau de la Loire est prise quai 
Richebourg puis est achemi-
née vers les réservoirs de la 
rue d’Auvours. Les bassins 
sont composés de trois réser-
voirs laissés à l’air libre et mi-
enterrés d’une profondeur de 
quatre mètres et d’une capa-
cité de 1800, 1800 et 2400 m³ 
dans lesquels sont stockées les 
eaux non filtrées. 

Un quatrième réservoir cen-
tral couvert, d’une profondeur 
d’1,50 mètre et d’une capa-
cité de 800 m³ est destiné à 
recevoir les eaux des bassins 
périphériques après filtration. 
L’ensemble des bassins a donc 
une capacité de stockage de  
6 800 m³ d’eau. Situées à 36 
mètres au-dessus du niveau de 
la Loire, les réserves n’ont pas 
une hauteur suffisante pour 
alimenter les hauts quartiers 
de la ville. De plus, la capa-
cité du réservoir correspond 
au débit journalier. Le dépôt 
préalable de l’eau pour la pu-
rifier n’est, par conséquent, 
pas réalisable et celle-ci, 
à peine stockée, est 
aussitôt distribuée.

Extraits du rapport  du 15 mai 1872 présenté 
par le maire M. Leloup au Conseil municipal : 

(…)Au milieu de l’abondance, nous subissons 

des privations cruelles ; nos grands établisse-

ments sont sans cesse exposés à des chôma-

ges, à des interruptions fâcheuses, nos fontai-

nes publiques sont très souvent à sec ; dans les 

incendies, malheureusement fréquents dans 

notre ville, l’eau nous manque surtout dans les 

parties élevées de la cité et, chose plus grave 

encore, notre population est obligée de boire 

pendant une bonne partie de l’année de l’eau 

trouble, souvent même vaseuse et malsaine, 

au lieu de cette eau limpide et pure qu’elle est 

en droit de réclamer. (…) L’article 2 du cahier 

des charges détermine l’emplacement de la 

pipe d’eau au quai de Richebourg ; cet endroit 

n’est pas heureusement choisi (…) Le quai de 

Richebourg, en amont de la ville, sur la rive 

droite du fleuve, est beaucoup trop rapproché 

des diverses causes qui peuvent altérer la pu-

reté des eaux ; les liquides infectes provenant 

des égouts situés en aval sont refoulés par les 

marées le long du quai lui-même au-delà de la 

prise d’eau (…),il faut tenir compte ici du sen-

timent public et des signes de répugnances 

manifestées par les spectateurs voyant ce fi-

let d’eau noire et corrompue lécher la rive où 

l’eau est puisée par les machines de la Com-

pagnie. (…) En hiver les bouches sous-trot-

toirs versent sur la voie publique des quanti-

tés d’eau qui, en se congelant, donne lieu à des 

nappes de glace dangereuses pour la circula-

tion (…) En principe, le règlement dispose que 

les eaux des fontaines publiques sont surtout 

destinées aux besoins des ménages pauvres, 

des indigents et non à l’usage de gens qui peu-

vent payer un abonnement à la Compagnie ; 

or il est reconnu que certaines personnes, mé-

connaissant cette prescription, font puiser de 

l’eau aux bornes-fontaines pour leur usage 

personnel industriel ou autre (…) les bornes-

fontaines à puisage ne devraient être placées 

que dans des quartiers renfermant des ména-

ges d’ouvriers et non dans les quartiers riches 

de la ville.(…) La Compagnie est en possession 

d’une canalisation défectueuse et chacun peut 

reconnaître, par les fuites journalières et les 

perditions qu’elles occasionnent combien il 

est désirable qu’un meilleur moyen de distri-

bution d’eau soit employé (…) »

La mauvaise qualité  
de l’eau consom-
mée par la popula-
tion est un vecteur 
d’épidémie.
Manque de pression, mauvai-
se qualité de l’eau, non res-
pect du volume d’eau devant 
être distribué quotidienne-
ment à la ville, détérioration 
du pavage occasionné par les 
fuites régulières sont les fac-
teurs du conflit qui oppose la 
ville à la Compagnie Générale 
des Eaux. En décembre 1892, 
le conseil municipal vote le 
projet du déplacement de la 
prise d’eau plus en amont, au 
niveau du pont de la Vendée. 
Ce projet est accompagné de 
la construction d’une nou-
velle usine. Le premier juin 
1895, un Service Municipal 
des Eaux est créé. La ville ra-
chète alors les établissements 
de la rue d’Auvours et du 
quai Richebourg et décide, en 
1897, de construire une nou-
velle usine au lieu-dit La Ro-
che, sur la Prairie de Mauves. 
En 1898 un nouveau réservoir 
est projeté à la Contrie (sur la 
commune de Chantenay). 

L’accès à l’eau potable pour l’ensemble des habitants 
et la question de la salubrité publique amènent 

la ville de Nantes à se doter d’un service des eaux. 

LE SERVICE 
DES EAUX

L’EXPOSITION 
NATIONALE DE 1861

Tarifs pour les particuliers

Photos des bâtiments et réservoirs de la 
rue d’Auvours Elévation du futur réservoire de la Contrie

Principaux puits publics à Nantes au XVIIIè siècle : carte établie d’après le plan 
de Cacault (1756) par Claude Richomme

Vue de l’usine du quai Richebourg

 Déplacement de la prise d’eau



LES TRANSPORTS 
EN COMMUN

Dans le début des années 1820, 
l’apparition du vapeur est à 
l’origine de l’enthousiasme 
et de l’essor du transport des 
voyageurs sur la Loire. C’est 
le 6 juin 1822 qu’un bateau à 
vapeur est lancé pour la pre-
mière fois sur la Loire. Ce  va-
peur, baptisé La Loire fait son 
premier voyage aller-retour 
vers Paimboeuf dès le 23 juin. 
Des liaisons en amont sont ra-
pidement mises en place vers 
Angers d’abord, puis vers  
Orléans dès le printemps 1823. 
Différentes compagnies voient 
le jour et se livrent concur-
rence sur les trajets reliant  
Nantes à Angers et Orléans.

L’engouement 
des voyageurs 
est immédiat. 

En 1826, William Turner peint 
la Loire pendant le trajet re-
liant Nantes à Angers, quand 
à Stendhal, il décrit le voya-
ge de Nantes à Saint-Nazaire 
dans Les mémoires d’un tou-
riste en 1838.
A partir de 1839, la Cie des 
Inexplosibles, créée en 1837, 
assure une liaison quotidienne 
pour Orléans. 

Cette nouvelle compagnie, 
est créée à la suite de l’acci-
dent survenu sur le trajet en-
tre Nantes et Angers le 27 
septembre 1837, où l’explo-
sion d’un vapeur avait fait de 
nombreuses victimes. La re-
montée se fait en trois jours 
avec escales à Saumur et à 
Tours ; la descente quant-à 
elle se fait en seulement deux 
jours avec une escale à Tours.

En 1843,  
la Compagnie des 
Inexplosibles 
transporte 37 440 
passagers et 90 000 
kilos de bagages 
sur la ligne de la 
Haute-Loire.

Le train arrive en France en 
1832. D’abord perçu comme 
trop couteux par les autorités 
locales, les nantais en com-
prennent rapidement l’intérêt 
et adressent en 1837 une péti-
tion de quinze pages au préfet 
pour obtenir une ligne ferro-
viaire reliant Orléans à Nan-
tes. La ligne Paris-Orléans
ouvre le 2 mai 1843, puis en
1844, la décision est prise de  
prolonger la ligne jusqu’à 
Nantes. Se pose alors le pro-
blème du choix du lieu d’im-
plantation de la gare à Nantes. 
On souhaite celui-ci le plus 
proche possible du port, mais 
afin d’éviter une prolongation 
de la ligne vers Saint-Nazaire, 
la gare est finalement im-
plantée à l’est de Nantes, 
sur la prairie de Mauves. 

Mais dès 1857, la ligne est pro-
longée vers Saint-Nazaire. Le 
chemin de fer longe alors la 
Loire sur le quai de la Fosse, 
et coupe l’agglomération en 
deux, encombrant fortement la 
circulation et compliquant les 
déplacements dans la ville. On 
compte en effet 23 passages à 
niveaux le long des quais, et 

les accidents sont 
fréquents malgré 
les chaines tendues 
au passage des 
trains et l’annonce 
de son arrivée à 
son de trompe.

Le réseau est rapidement 
étendu vers la Bretagne et la 
Vendée. Plusieurs gares sont 
construites à Nantes. Gare in-
termédiaire entre celle de la 
Prairie de Mauves et celle de 
Chantenay, la gare de la Bour-
se permet aux voyageurs des 
quartiers centraux d’éviter de 
se rendre à la gare principale, 
mais ne propose que des billets 
vers Saint-Nazaire, Guérande, 
le Croisic et Redon.

Inaugurée le 1er juillet 1887, 
la gare de l’Etat est située sur 
la Prairie-au-Duc. Elle sert de 
terminus, et dessert la zone 
industrielle. Il faut 9 h 39 au 
train express pour relier Nan-
tes à Paris en 1860, un billet 
en première classe coûte alors  
44,70 francs, tandis que celui 
de troisième classe revient à 
25 francs. 

Le cadre naturel de Nantes au XIXè siècle lui vaut son surnom de « Venise de l’ouest ». En 

1835, la ville ne possède pas moins de 16 ponts pour franchir l’Erdre, la Sèvre et les différents 

bras de la Loire. La traversée se fait également par des bacs et des passages d’eau. A partir 

de 1887, des petits bateaux à vapeur, les roquios, font la navette entre le pont de la Bourse 

et Trentemoult. Ces « taxis flottants » étaient construits à Chantenay. D’une longueur de 17 

mètres, ils pouvaient transporter jusqu’à 120 passagers. 

Le transport fluvial
Carte postale d’après la lithographie de Léon Auguste Asselineau : embarcadère des bateaux 

 à vapeur Les courriers de la Loire devant la poissonnerie vers 1850.

Détail plan de 1836 : les embarcadères. L’embarquement vers l’amont a lieu quai du Port 
 Maillard tandis que celui vers l’aval se fait quai de la Fosse.

La révolution ferroviaire
Gare d’Orléans

Gare de la Bourse

Gare de l’État

LES TRANSPORTS 

Le transport fluvial des voyageurs et des 
marchandises est rapidement supplanté 
par l’arrivée du train, plus rapide et plus 

économique. 



LES TRANSPORTS 
EN COMMUN

LES TRANSPORTS 

Nantes, une ville pionnière

Une invention 
nantaise : l’omnibus 
 
En 1826, Stanislas Baudry, 
propriétaire d’un établisse-
ment de bains à Richebourg 
tente d’attirer du monde dans 
son commerce en 
imaginant un systè-
me de voitures à un 
prix réduit reliant la 
place du Port aux 
Vins au quartier de 
Richebourg. Il réali-
se rapidement que la 
voiture est toujours 
remplie mais que 
la fréquentation de son éta-
blissement n’augmente pas. 
Baudry décide alors de créer

 
une première ligne d’omnibus 
entre le quartier Richebourg et 
les Salorges. Les transports en 
commun sont nés ! Sa compa-
gnie, les Dames Blanches ren-
contre un succès immédiat. A 
seulement quinze centimes la 
course, les omnibus sont plus 

accessibles que les 
fiacres et permet-
tent une écono-
mie de temps. Une 
deuxième ligne est 
rapidement mise 
en place entre le 
Pont de la Poisson-
nerie et la tour de 
Pirmil. En 1842, il 

existe six lignes desservies par 
différentes compagnies se li-
vrant une concurrence féroce. 

L’augmentation du nombre 
d’accidents provoqués par les 
courses de vitesse entre les co-
chers des différentes compa-
gnies rivales amène le maire 
Ferdinand Favre  à favoriser le 
regroupement des entreprises. 
Le 28 juin 1857, la fusion des 
Dames Blanches, des Nantai-
ses et des Hirondelles, donne 
naissance à la Compagnie Gé-
nérale des Omnibus, qui pos-
sède 21 voitures tractées par 72 
chevaux. L’omniprésence des 
chevaux accentue cependant la 
pollution de la ville, les lieux de 
stationnement et les cours in-
térieures sont envahies par les 
fumiers des chevaux qui déga-
gent une odeur insupportable. 
L’invention des Omnibus pro-
voque des inquiétudes inatten-
dues…

 “Si on laisse faire les entrepreneurs d’omni-

bus, on ne verra bientôt plus un seul piéton 

marcher dans les rues de Nantes. Les cordon-

niers font, dit-on, de sérieuses réflexions ; 

ils craignent une forte diminution  dans la 

consommation de la chaussure : il est question 

de rédiger une pétition pour arrêter cette ma-

nie de se faire voiturer. On dit qu’il n’y a plus 

que les gens à équipage qui vont à pied”

Les Omnibus, 
victimes de leur 
succès. 
« (…) Trois-cent personnes assiégeaient les 

Omnibus, on s’injuriait, on se battait : c’était 

un vacarme effroyable (…). On donna le signal, 

les voitures partirent au grand trop : j’essayai 

vainement de courir après, en leur ordonnant 

d’arrêter, mes cris ne furent même pas enten-

dus. (…) J’arrivai chez moi, harassé et à demi-

mort. Là, je trouvais ma femme, qui avait la mi-

graine parce qu’elle s’était trouvée à côté d’un 

danseur de la Morinière, qui avait bu force vin 

du crû et fumé du tabac qui n’était pas de pre-

mière qualité. Ma fille aînée avait reçu la dé-

claration d’un sergent-major, les deux sœurs 

avaient déchiré leurs robes et leurs bonnets ; 

un panier qui contenait ma plus belle porce-

laine avait été renversé ; tout avait été brisé .

Lettre de M. Barnabé publié dans Le Breton 
du 28 août 1827  

Le tramway 
Mekarski
Dès 1870, la municipalité de 
Nantes est sollicitée par diffé-
rentes compagnies pour leur 
accorder une concession de 
tramway à traction anima-
le. Après différents refus, le 
conseil municipal demande, 
le 18 février 1875, l’ouvertu-
re d’une enquête publique sur 
l’installation d’un tramway à 
Nantes. Un appel d’offre est 
lancé le 30 octobre 1876, et le 
7 novembre, la ville de Nantes 
accorde à Louis Mekarski le 
droit d’exploiter pendant qua-
rante ans une ligne de tram-
way entre la Grenouillère et 
l’extrémité est du boulevard 

Sébastopol. Nantes est alors 
la première ville à utiliser un 
nouveau mode de traction in-
venté par Louis Mekarski : 
le tramway à air comprimé. 
Cette invention provoque en-
thousiasme et curiosité auprès 
des nantais qui viennent assis-
ter nombreux à son inaugura-
tion. Le succès est immédiat 
et le réseau rapidement étendu  
(ligne des Ponts et ligne de la 
route de Rennes).

Le Phare de la Loire, 13 février 1879 : 
« C’est aujourd’hui à une heure qu’a eu lieu 

l’inauguration solennelle de la ligne des tram-

ways de Nantes qui ouvrira dès demain son 

service au public. (…) Bientôt sont arrivés, du 

dépôt de Doulon, deux tramways, ornés de 

drapeaux tricolores, dans lesquels les invités 

ont pris place, et qui se sont dirigés sur le quai 

de la Fosse jusqu’à la gare maritime. Une fou-

le assez considérable stationnait auprès de la 

station de départ, et, sur tout le parcours, tout 

le monde s’arrêtait ou se mettait aux 

fenêtres pour voir passer ces voitures d’un 

nouveau genre. Les voitures sont aussi com-

modes qu’élégantes. 

Deux marches mènent à une plate-forme où 

se tient le receveur, revêtu d’un uniforme bleu 

foncé, dont les revers portent, en broderies 

argentées, les initiales T.N. (Tramway Nan-

tais). La plate-forme est disposée de façon à 

permettre à douze personnes de s’y tenir de-

bout. L’intérieur comporte un nombre plus 

considérable de places, dont, contrairement à 

ce qui a lieu dans les anciens omnibus, deux 

ou trois occupent le fond, adossées à l’avant 

même du tramway. A l’avant, se tient auprès 

de sa machine à air comprimé, le conducteur 

tout prêt à s’arrêter au moindre signal que lui 

donne le receveur au moyen d’un timbre, ou à 

avertir, à l’aide d’une trompette, les voitures 

ou les piétons qui se trouvent sur son passage. 

Cette machine spéciale, due à l’invention de 

M. Mekarski (…) n’est pas le moindre sujet 

d’étonnement de ceux qui la voient fonction-

ner. On rapportait, sur le tramway, ce pro-

pos d’un campagnard qui résume bien à notre 

sens l’impression produite à première vue par 

cet ingénieux système : « C’est tout de même 

drôle, disait-il, rin ne pousse, rin ne traîne, il 

faut que le diable soit pour quelque chose là-

dedans ! (…)»

La première ligne, longue de 1695 kilomètres, est inaugurée le 12 février 1879. 

Tramway

Place Royale



L’AIDE SOCIALE

La rue  
de Strasbourg est 
le symbole des  
percées haussman- 
niennes du Second 
Empire à Nantes.
Commencée en 1868, elle est 
entièrement livrée au trafic en 
1877. Celle-ci scinde la ville 
en deux dans le sens nord sud, 
accentuant davantage la sépa-
ration est-ouest de la ville, et 
ne relie aucun élément majeur. 
Un pont sur la Loire devait la 
prolonger, cependant ce pro-
jet n’a jamais été achevé.
Le boulevard de ceinture a 
quand a lui l’objectif de facili-
ter la circulation, de structurer 
la ville à grande échelle, ainsi 
que d’unir les différents quar-
tiers de la périphérie. Il s’agit 
d’un axe de communication 
d’une longueur de dix kilomè-
tres, bordé en son long d’ar-
bres. Partant de la Loire sur la 
Prairie de Mauves, il passe par 
la commune de Doulon puis 
contourne Nantes par le nord  

jusqu’à la limite de Chantenay 
à hauteur de la Ville-en-Bois. 
Le boulevard de ceinture, en 
plus de faciliter la circulation, 

est un lieu de promenade ap-
précié des nantais. Les diffé-
rents plans d’alignements de 
la ville et l’élargissement des 
rues liés à des nouveaux be-
soins de circulation entraînent 
la disparition progressive du 
tissu médiéval avec de nou-
veaux axes de communication 
plus adaptés aux besoins de la 
société contemporaine.
L’aménagement des places 
permet également l’aération 
du tissu urbain. Celles-ci sont 
pensées comme un ensemble 
architectural, avec une unité de 
style. Elles permettent d’élar-
gir les perspectives, de mettre 
en valeur les monuments, et 
d’apporter de la lumière.

Aménagement 
d’anciennes  
places…
La place Saint-Pierre a été réa-
lisée en 1867 pour dégager et 
mettre en valeur la cathédrale. 
Autour d’un carré de 60 mètres 
de côté, la place se compose 
d’un ensemble d’immeubles 
aux façades identiques. Cel-
les-ci ont été réalisées d’après 
les plans d’Eugène Démangeat 
qui avait remporté le concours 
de façade.

La place royale est également 
réaménagée avec l’installation 
d’une fontaine en son centre. 
L’architecte Driollet, a fait 
appel à Ducommun du Locle 
pour la statuaire qui a été cou-
lée dans les ateliers Voruz. Les 
quatre affluents de la Loire y 
sont représentés et huit génies 
personnifient les principa-
les branches de l’industrie et 
du commerce local. Au som-
met, l’allégorie de la ville de 
Nantes est tournée vers la rue 
Crébillon. L’inauguration de 
la fontaine a lieu le 16 mars 
1865.

...et création  
de nouvelles
La place du palais de justice 
est construite entre 1855 et 
1869. Réunissant  le palais 
de justice, la prison et la gen-
darmerie, elle symbolise une 
mise en scène de la justice.
L’extension de la ville vers 
l’ouest permet  également de 
créer de nouvelles places. La 
place Mellinet, réalisée selon 
les plans des architectes 

Blon et Amouroux entre 1826 
et 1828, témoigne d’un souci 
particulier apporté à la com-
position d’ensemble.

Le jardin des plantes 
est, au début du siècle, un jar-
din botanique dont l’accès 
est réservé à quelques rares 
privilégiés. C’est à la fin de 
l’année 1829 qu’il ouvre ses 
grilles au public. Jean-Marie 
Ecorchard, nommé directeur 
en 1840, contribue largement 
à son développement. Une  
« montagne » y est créée pour 
permettre aux visiteurs d’ad-
mirer le panorama de la vallée 
de la Loire et une serre chau-
de est construite en 1845 pour 
la culture de bananiers et de 
caféiers. Son agrandissement 
et son réaménagement avec 
l’achat des terrains de la rue 
Richebourg est approuvé par 
le conseil municipal en 1858. 
Le nouveau jardin est inau-
guré en 1860 en présence de  
10 000 visiteurs.
Le jardin des plantes, héritier 
des expéditions botaniques des 
siècles précédents et du jardin 
des apothicaires, rassemble 
une diversité d’espèces végé-
tales qui en fait l’un des lieux 
de promenade les plus prisés 
des nantais.

 Concours de façade pour la place Saint-Pierre, Eugène Démangeat

Projet d’achèvement et d’agrandissement
proposé par Driollet en 1838

Place Mellinet
 Fontaine de la place Royale, 
dessin de Driollet, 1854

Extrait du rapport de l’ingénieur en chef de la Loire Inférieure sur un projet de voies publiques nou-
velles à ouvrir dans la ville de Nantes, 11 août 1860 

« La ville de Nantes a conçu le projet d’ouvrir de nouvelles voies publiques dans ses vieux quar-

tiers, et d’élargir certaines rues très fréquentées qui ne suffisent plus aux besoins de la circu-

lation (…) En jetant les yeux sur le plan, on reconnaît que le cours de l’Erdre divise la ville en 

deux parties de caractères nettement tranchés. Sur la rive droite et sur le versant de la Loire 

s’étendent les nouveaux quartiers, relativement bien percés et bien bâtis. Sur la rive gauche, se 

masse la vieille cité, avec son dédale de rues étroites et sinueuses, presque partout bordées de 

constructions médiocres. L’air, la lumière, les moyens de circulation y manquent à la fois. Et 

cependant, c’est là que la population se presse le plus serré ; c’est là que sont établis les grands 

marchés ; que se trouvent la préfecture, l’hôtel de ville, la cathédrale, les casernes ; que vien-

nent déboucher toutes nos routes impériales et que la gare du chemin de fer verse ses voya-

geurs et son camionnage. (…) L’ouverture de nouvelles voies de communication au travers des 

massifs de la vieille ville constitue donc en elle-même une de ces opération dont l’utilité frappe 

les yeux et ne saurait être en principe l’objet d’aucune contestation (…). »

 

Le souci d’hygiène, les difficultés de circulation dans un 
centre à caractère médiéval, la volonté de mettre en va-
leur les monuments importants et de relier la ville neuve  
à la ville ancienne poussent à la réalisation de grands travaux 
pour créer de nouveaux espaces et apporter l’air et la lumière 
au cœur de la ville. Ces transformations vont profondément 
modifier le paysage urbain au cours du siècle.

Plan des divers projets présentés au Conseil Municipal le 3 avril 1860 pour améliorer la  
circulation. Le projet prévoit notamment le prolongement de la rue du Calvaire et la percée de 
la future rue de Strasbourg. En 1864, le projet de la rue de Strasbourg est approuvé par décret 
impérial, tandis que celui du prolongement de la rue du Calvaire ne sera jamais réalisé.

TRANSFORMATIONS URBAINES : 
LA CREATION D’ESPACE

La transformation urbaine répond aux nouvelles exigences du siècle. 



L’industrialisation et les progrès du XIXe siècle 
laissent de côté les plus démunis.

Les personnes dans l’impos-
sibilité de travailler comme 
les vieillards, les infi rmes et 
les enfants abandonnés, les 
ouvriers les plus pauvres inca-
pables de nourrir leur famille 
en raison de salaires trop fai-
bles, ont recours aux aides de 
la municipalité et des congré-
gations religieuses. Ils sont 
notamment accueillis à Saint-
Jacques, à l’asile Sainte-Anne 
et à l’Hôtel-Dieu. 

Les plus jeunes sont pris en 
charge par la commune. 
A l’âge de douze ans, ils sor-
tent de l’hospice et sont placés 
en apprentissage ou en service. 
Parmi les secours, les bons de 
pain sont les plus importants. 
Ils sont distribués par le Bu-
reau de Bienfaisance de la 
ville et par les congrégations 
religieuses comme la Société 
Saint-Vincent-de-Paul. 

Il existe aussi des distributions 
de soupes et de vêtements, et 
des secours médicaux et phar-
maceutiques. 
En 1855, le Bureau de Bienfai-
sance aide 3 490 familles, sous 
certaines conditions qu’elles 
doivent justifi er. 

En 1875, ce sont 3 768 familles 
qui sont secourues soit 13 122 
personnes.

Le service municipal des four-
neaux alimentaires destiné 
aux indigents et aux familles 
peu aisées distribue des ra-
tions alimentaires du mois de 
novembre au mois d’avril. 

Les sommes consacrées par 
la municipalité aux œuvres de 
bienfaisance sont considéra-
bles et témoignent du nombre 
de personnes dans la néces-
sité ainsi que des préoccupa-
tions des pouvoirs publics sur 
ce sujet. Le conseil municipal 
du 28 décembre 1855 vote par 
exemple un crédit prévision-
nel de 100 000 francs pour les 
secours de 1856. Des bals de 

bienfaisance sont de plus ré-
gulièrement organisés pour 
récolter les fonds nécessaires 
afi n d’aider les plus démunis. 
La charité est aussi 
un moyen de main-
tenir l’ordre  public. 
Dans cette même optique, les 
ateliers de travail permettent 
d’occuper des ouvriers sans 
emplois afi n de lutter contre le 
chômage, la mendicité, d’évi-
ter les troubles de l’ordre pu-
blic et de maintenir l’ordre 

social. En 1847, ce sont ainsi 
neuf ateliers qui sont créés. 
Les ouvriers y sont employés 
à un franc dix la journée pour 
réaliser des travaux de terras-
sement, de remblai ou de vi-
cinalité.

L’AIDE SOCIALE
TRANSFORMATIONS URBAINES : 

LA CREATION D’ESPACE

Accueillant les enfants de zéro 
à deux ans et permettant aux mères 
pauvres d’aller travailler, 
les premières crèches sont créées à Paris en 1844. Dès 
janvier 1845, une crèche d’initiative privée est inau-
gurée à Nantes rue Sarrazin. Elle peut accueillir vingt 
enfants. Une seconde crèche est ouverte rue d’Alger 
par la municipalité l’année suivante. En 1854, il y a 
quatre crèches à Nantes destinées à accueillir les en-
fants des familles pauvres.

Conclusion du rapport Des crèches en 1845: 

« La crèche fait beaucoup de bien, à peu de frais ; 

hâtons-nous d’en créer. Elle dit à la mère pauvre : « 

confi e-moi ton enfant, et travaille sans inquiétude ; 

il sera soigné comme l’enfant du riche (…) » Elle dit 

au riche : « Donne-moi les miettes de tes festins, je 

te donnerai en échange les bénédictions des pauvres ; 

elles attireront les bénédictions du Ciel, et sur toi, et 

sur tes enfants. » Elle dit aux hospices, aux bureaux 

de bienfaisance : «  Aidez-moi, je vous aiderai. Je vous 

aiderai car, les mères pouvant travailler, ne vous de-

manderont plus de pain ; je vous aiderai car mes ber-

ceuses ne vous demanderont plus de pain, ni de lits ; je 

vous aiderai car vous aurez moins d’enfants trouvés à 

élever, moins d’enfants malades à guérir ; je vous aide-

rai, car j’attaque la misère dans ses trois principales 

sources : l’insalubrité, l’immoralité, la malpropreté.» 

Que les crèches se multiplient ! L’enfant du pauvre ne 

sera plus voué à la misère ; la charité le réchauff era, le 

ranimera, le préservera du froid et de la faim (…) Le 

pauvre bénira la main du riche bienfaisant ; le travail 

accroitra la richesse publique ; la France, plus heu-

reuse et plus riche, aura des travailleurs, des soldats, 

plus nombreux et plus forts ; et l’homme aura fait un 

pas de plus sur la terre promise de la charité ! »



L’ECLAIRAGE

Alors qu’en 1829, les ouvriers 
sont estimés à 16 223, ils sont 
deux fois plus nombreux en 
1848, logés dans des condi-
tions de vie et d’hygiène dé-
plorables comme l’atteste le 
témoignage de Guépin et Bo-
namy. Jusqu’en 1890, tous les 
ouvriers ont l’obligation d’être 
munis d’un livret pour pouvoir 
travailler. Les salaires journa-
liers varient selon la profession 
et le sexe de l’employé pour

une journée  
de travail légale  
fixée à onze heures 
en 1848
Ainsi en 1862, quand un 
ouvrier gagne deux francs 
cinquante dans une filature de 
coton, une ouvrière au même 
poste gagne seulement un 
franc cinquante. 

En 1855, une  blanchisseu-
se reçoit un salaire journa-
lier d’en moyenne un franc, 
un imprimeur de deux francs 
cinquante et un boulanger de 
trois francs. Il faut aussi comp-
ter les temps de chômage des 
métiers saisonniers, ainsi que 
les jours non travaillés pour 
maladies. En 1835, Guépin 
et Bonamy estiment le salai-
re d’un ouvrier aisé de 600 à  
1 000 francs par an, celui d’un 
ouvrier moyen de 500 à 600 
francs par an et celui d’un 
ouvrier pauvre de 300 francs 
par an. L’achat de nourriture 
absorbe alors 70% du salaire 
de ce dernier. 

En temps de crise, 
de nombreux 
ouvriers ne par-
viennent pas à 
joindre les deux 
bouts, comme en 
1847-1848. 

Le compagnonnage au travers 
des corporations permettait 
une solidarité entre ouvriers 
exerçant le même métier sous 
l’Ancien Régime. Ces der-
nières exercent leur influence 
sur des métiers traditionnels 
et on assiste peu à peu à leur 
déclin. Parallèlement naissent 
les Sociétés de Secours Mu-
tuel. Celles-ci ont pour objec-
tif d’organiser une aide pour 
les travailleurs mutualistes en 
cas de maladie, moyennant un 
versement. Cette cotisation 
est de quinze francs annuels 
pour la Caisse de Secours Mu-
tuel de la Société Industriel-
le, et de cinquante centimes 

par  semaine pour l’Associa-
tion Typographique et Phi-
lanthropique de Nantes. Cha-
que sociétaire reçoit des soins 
et des médicaments gratuits 
en cas de maladie ainsi qu’une 
allocation journalière d’en 
moyenne un franc cinquante 
s’il est dans l’incapacité de 
travailler. A partir de 1856, les 
Sociétés de Secours Mutuel 
peuvent également consti-
tuer un fond de retraite pour 
les sociétaires. Entre 1830 et 
1848, une quinzaine de so-
ciétés sont créées, regroupant 
plus de deux mille adhérents.   
L’association typographique 
et philanthropique, née en 

1 833, se distingue des autres 
sociétés dès sa création. Son 
caractère novateur s’incarne 
dans le préambule du règle-
ment ainsi que dans l’article 13 
qui fait de cette société le pre-
mier « syndicat » de France. 

Nantes au XIXème siècle, Ange Guépin et 

Eugène Bonamy, 1835 :

 « Vivre pour lui, c’est ne pas mourir. Au-delà 

du morceau de pain qui doit nourrir lui et sa fa-

mille, au-delà de la bouteille de vin qui doit lui 

ôter un instant la conscience de ses douleurs, 

il ne prétend à rien. – Si vous voulez savoir 

comment il se loge, allez par exemple à la rue 

des Fumiers, qui est presque exclusivement 

occupée par cette classe ; entrez, en baissant 

la tête, dans un de ces cloaques ouverts sur la 

rue et situés au-dessous de son niveau. Il faut 

être descendu dans ces allées où l’air est hu-

mide et froid comme dans une cave ; il faut 

avoir senti son pied glisser sur le sol malpro-

pre et avoir craint de tomber dans cette fange, 

pour se faire une idée du sentiment pénible 

qu’on éprouve en entrant chez ces misérables 

ouvriers. 

De chaque côté de l’allée qui est en pente, et 

par conséquent au-dessous du sol, il y a une 

chambre sombre, grande, glacée, dont les 

murs suintent une eau sale ; recevant l’air par 

une espèce de fenêtre demi-circulaire, qui a 

deux pieds dans sa plus grande élévation. En-

trez, si l’odeur fétide qu’on y respire ne vous 

fait pas reculer. Prenez garde, car le sol inégal 

n’est ni pavé ni carrelé, ou au moins les car-

reaux sont recouverts d’une si grande épais-

seur de crasse qu’on ne peut nullement les 

apercevoir. (…) Une paillasse, une couverture 

formée de lambeaux frangés, rarement la-

vée, parce qu’elle est seule ; quelques fois des 

draps, quelquefois un oreiller, voilà le dedans 

du lit. Des armoires on n’en a pas besoin dans 

ces maisons. (…)

Aux autres étages les chambres plus sèches, 

un peu plus aérées, sont également sales et 

misérables. C’est là, souvent sans feu l’hiver, 

sans soleil le jour, à la clarté d’une chandelle 

de résine, le soir, que les hommes travaillent 

pour un salaire de quinze à vingt sous(…) » 

Conséquence indissociable de l’industrialisation, 
la population ouvrière s’accroit au cours du siècle. 

Livret de travail de Berthe Marie Franche-
teau, âgée de 13 ans. Les enfants, main-d’œu-
vre docile et peu rémunérée, peuvent tra-
vailler dès l’âge de 8 ans. Leurs conditions de 
travail sont de plus en plus réglementées au 
cours du siècle, et chaque enfant de moins de 
treize ans doit justifier qu’il fréquente l’école 
au moins deux heures par jour pour pouvoir 
travailler.

LA CONDITION 
OUVRIERE

Règlement de l’Association Typographique pour l’établissement d’une Caisse de Secours Mutuel et de Prévoyance dans la ville de 

Nantes. 26 mai 1833 :

- Introduction : « Le temps est venu où les Ouvriers doivent s’entraider et se prêter un secours mutuel. (…) Aujourd’hui l’espérance 

d’un meilleur sort se présente, saisissons-le, et disons à MM. les Maîtres Imprimeurs : Nous n’envions ni vos fortunes, ni vos plaisirs, 

non ! Mais un salaire capable de nous procurer un lit modeste, un gîte à l’abri des vieillesses de temps, du pain pour nos vieux jours, et 

votre amitié en échange de la notre. (…) Pourquoi ne nous assemblerions-nous pas pour parler paisiblement de nos affaires, de l’exis-

tence de nos familles  et des intérêts de notre industrie ? Pourquoi ce qui est permis aux maîtres nous serait-il  défendu, si, comme 

eux, nous sommes paisibles ? »

- Article 13 : « S’il arrivait qu’un ou plusieurs maîtres imprimeurs voulussent introduire des usages ou des règlements contraires à 

ceux qui existent, les ouvriers qui seraient renvoyés pour cause de refus d’obtempérer à ces nouvelles conditions, auront droit au sou-

tien de la Société, tous s’engageant à ne rien exiger de ce qui n’est pas établi, et à refuser tout ce qui serait contraire à leurs intérêts et 

à leurs droits.(…) »

   Nourriture 196 francs 
+ Pain 150 francs 
+ Sel, beurre, choux et pomme de terre 46 francs 
+ Loyer 25 francs 
+ Blanchissage 12 francs 
+ Combustibles (bois et tourbe) 35 francs 
+ Lumière 15 francs 
+ Réparation de meubles détériorés 3 francs 
+ Déménagement (une fois par an) 2 francs 
+ Chaussure 12 francs 
= TOTAL 300 francs

Le monde illustré : raffinerie Cézard



D’abord alimentés 
par de l’huile d’oli-
ve puis par de l’hui-
le de colza, les réverbè-
res éclairent la ville jusqu’à 
une heure du matin pendant 
vingt-trois jours par mois se-
lon les phases de la lune. Mal-
gré la volonté de la munici-
palité d’étendre le périmètre 
éclairé, l’éclairage reste bien 
souvent limité au centre ville, 
les quartiers populaires et les 
nouveaux quartiers situés à 

l’ouest de la ville en bénéfi-
cient peu. En 1836, la Com-
pagnie Européenne du Gaz, 
dont le siège est situé à Lon-
dres, installe une usine de 
production à Nantes, quai des 
Tanneurs. Le gaz est obtenu 
par distillation de la houille. 
Le 19 août 1837, les premiers 
à bénéficier de l’éclairage au 
gaz sont les magasins de la 
rue d’Orléans, et en 1838, la 
municipalité choisi d’éclairer 
le théâtre Graslin par ce nou-
veau moyen. Un premier traité 
est signé le 18 juillet 1840 en-
tre Ferdinand Favre, maire de 
la ville et Joseph Lane Maby, 
directeur de l’usine à gaz.

En  mai 1841, 
l’éclairage public 
au gaz débute avec 
87 lanternes situées 
dans le centre ville, 
tandis que 326 consomma-
teurs particuliers bénéficient 
déjà du service dans les quar-
tiers bourgeois et commer-
çants. Les prix élevés restent 
inaccessibles aux revenus les 
plus modestes ; en 1856, la 
municipalité paye 0,15 F le m³ 
de gaz pour l’éclairage public, 
tandis que les particuliers le 
payent 0,35 F. 
L’éclairage à l’huile ne dispa-
rait pas pour autant, et les deux 
systèmes cohabitent jusqu’en 
juillet 1869, date où l’utilisa-
tion de lanternes à huile est dé-
finitivement abandonnée. En 
1878, on compte 2 353 lanter-
nes publiques fonctionnant au 
gaz et 3 678 particuliers abon-
nés au service. 

L’usine à gaz est  
cependant un  
facteur d’insalubrité
Installée en plein centre, elle 
provoque des nuisances dans 
le quartier, fumées, suies… 
Elle accentue également la 
pollution de l’Erdre et perturbe 
la pratique des petits métiers 
tels que teinturiers, tanneurs 
ou blanchisseurs. Dès 1887, la 
ville est sollicitée par différen-
tes sociétés désirant obtenir la 
concession de l’éclairage élec-
trique, mais c’est finalement 
en 1891 que Nantes publie son 
cahier des charges. Celui-ci est 
accepté par la Société pour la 
Transmission de la Force par 
l’Electricité qui construit son usi-
ne de production au 3 rue Sully. 

C’est le théâtre Graslin qui est 
éclairé le premier le 27 novem-
bre 1891. Lieu où se presse la 
bourgeoisie nantaise, premiè-
re clientèle visée, le théâtre 
est en effet une vitrine idéale 
pour la Compagnie. 

Les premiers  
réverbères électri-
ques sont installés
place Graslin, rue Crébillon, 
place Royale, rue d’Or-
léans et place du Commerce
et leur inauguration a lieu le 
lundi 18 janvier 1892. L’éclai-
rage électrique s’étend alors 
progressivement à l’ensem-
ble du centre-ville et les becs 
de gaz sont transférés dans les
quartiers périphériques. A la 
fin du siècle, on compte en-
viron 700 abonnés à l’électri-
cité, essentiellement des com-
merçants et les habitants des 
quartiers aisés.

Au début du siècle, les rues de Nantes sont éclairées 
par des lanternes brulant de l’huile. 

L’ECLAIRAGELA CONDITION 
OUVRIERE

Le Phare de la Loire, 19 janvier 1892 :

 « Les rues se sont éclairées comme par en-

chantement. Les réverbères à gaz demeu-

raient allumés, et leur tremblotante lueur 

jaune, essayant en vain de lutter contre 

l’aveuglante lumière que déversaient d’en 

haut les globes dépolis, faisait assez pi-

teuse figure ; enfin, on les a éteints, et les 

promeneurs ont pu mieux juger, leur œil 

n’étant point gêné par le clignotement des 

pauvres lumignons, de l’effet du nouvel 

éclairage. Il est vraiment superbe et d’une 

fixité admirable. Mais que les quelques 

magasins encore ouverts à cette heure, 

pâtisseries et bureaux de tabacs, parais-

saient donc lugubres ! Il faudra que MM. 

les commerçants s’apprêtent à augmenter 

considérablement leurs dépenses d’éclai-

rage, soit qu’ils aient recours à l’électrici-

té, soit que, continuant à brûler du gaz, ils 

emploient des appareils perfectionnés. Ce 

besoin sera plus sensible encore quand une 

partie des vitrines auront reçu la lumière 

électrique, ce qui ne peut tarder »

Eclairage au schiste

Becs de gaz, tirés de l’Exposition Universelle  de 1878.

L’usine électrique SullyVue de la cheminée de l’usine à gaz

Extrait du cahier des charges sur l’éclairage 

« Il aura lieu pendant les douze mois de l’année, selon 
les heures d’allumage nécessitées par les saisons et les 
diverses phases de la lune. Il se fera par mois, depuis le 
18è jour de la lune jusque et compris le 11è de la suivante, 
c’est-à-dire 23 jours par mois ; et il devra durer depuis la 
chute du jour jusqu’à une heure du matin. »



L’HYGIENE

Les lois sur l’enseignement 
gratuit, puis laïc et obliga-
toire permettent l’accès aux 
bancs de l’école à un nombre 
d’enfants en hausse constan-
te. Le taux de scolarisation 
augmente au cours du XIXè 
siècle, tant chez les filles que 
chez les garçons. Alors que le 
nombre d’enfants scolarisés 
(filles et garçons confondus) 
était d’environ 4 600 en 1830, 
ce chiffre passe à 12 000 en 
1868, soit une augmentation 
de plus de 160 %, alors que 
dans le même temps, la po-
pulation n’augmente que de  
32 %. Il faut donc y voir la 
conséquence de l’augmen-
tation de la population, mais 
surtout une plus forte scolari-
sation des enfants.

La scolarisation 
des enfants est 
quadrillée par des 
congrégations  
religieuses
comme les Frères des Ecoles 
Chrétiennes et les Sœurs de la 
Sagesse puisqu’en 1870, 67 % 
des élèves scolarisés étudient 
dans une école congréganis-
te. Parmi ces écoles, certai-
nes sont subventionnées par 
la mairie afin de permettre un 
enseignement gratuit. La mé-
thode simultanée, inventée 
par Jean-Baptiste de la Salle, 
y réparti les effectifs selon 
trois niveaux  : apprentissage 
de la lecture, de l’écriture et 
du calcul.

En 1833, la loi  
Guizot oblige tou-
tes les communes 
à ouvrir une école 
communale gratuite.
Ce sera chose faite à Nantes 
en 1835 avec l’ouverture de 
l’école primaire de garçons 
rue Petit-Pierre.
En 1870, les garçons nantais 
sont scolarisés à 70 % dans 
des écoles gratuites (laïques 
ou religieuses) et à 30 % dans 
des écoles payantes, tandis 
que pour les filles ce pourcen-
tage s’inverse.

C’est en 1871 que 
le conseil munici-
pal décide de lutter 
contre la main mise 
des congrégations
sur l’enseignement primaire et 
se lance dans une politique de 
construction d’écoles commu-
nales gratuites. Sous l’impul-
sion de René Waldeck-Rous-
seau, le conseil municipal 
vote un emprunt de 600 000 
francs pour construire deux 

écoles communales laïques et 
gratuites par canton (une pour 
les filles et une pour les gar-
çons).
Cette politique est par la suite 
renforcée par les Lois Ferry sur 
la gratuité de l’enseignement 
primaire (le 16 juin 1881) et 
sur l’enseignement obligatoi-
re et laïc (le 28 mars 1882). 
En 1898, il existe vingt-quatre 
écoles communales gratuites 
à Nantes, douze pour les gar-
çons et douze pour les filles.
Créé officiellement par décret 
impérial le 24 septembre 1803, 
le Lycée Impérial de Nantes 
est inauguré le 1er avril 1808 
avec un effectif de 212 élè-
ves. Entrés à l’âge de 16 ans, 
ceux-ci y reçoivent un ensei-
gnement constitué principa-
lement de matières littéraires 
(langues grecque, latine et 

française ; histoire et géogra-
phie) et scientifiques (mathé-
matiques, histoire naturelle, 
chimie, physique, astronomie 
et arts). 
D’autres matières secondaires 
y sont enseignées comme les 
langues, la musique, l’escri-
me et la natation, sans oublier 
l’enseignement religieux, 

« Couronnement et base de 
toute éducation solide et rai-
sonnable ». 

Le Lycée est  
pourtant considéré 
comme un foyer 
d’irréligion
et l’aristocratie locale préfère 
envoyer ses enfants dans les

les écoles privées de Nantes. 
Parmi les élèves ayant fré-
quentés le Lycée, on peut si-
gnaler Jules Verne de 1844 à 
1846, Jules Vallès de 1845 à 
1848, Georges Clémenceau de 
1852 à 1857, Aristide Briand 
de 1877 à 1879 ou encore les 
Frères Amieux. Reconstruit 
puis inauguré le 16 octobre 
1892, le nouveau Lycée ac-
cueille 778 élèves.
L’école professionnelle mu-
nicipale est créée en 1833 par 
Arsène Leloup, futur maire de 
Nantes. Installée rue des Cou-
lées en 1840, elle dispense un 
enseignement général ou pro-
fessionnel. Dans les années 
1880, la section industrielle se 
développe considérablement 
avec un atelier de menuiserie, 
un atelier d’ajustage ou enco-
re de fonderie. En 1882, l’éco-
le est transférée avenue de  
Launay. 

C’est au XIXè siècle que l’accès à l’école se généralise.

L’ENSEIGNEMENT

Diplôme d’institutrice d’école primaire pour filles délivré à Elise Canoby le 7 octobre 1823.

Façade du nouveau lycée, vers 1900.



Plan et coupe de buanderie et lavoir, 1811 Plan de l’abattoir et de ses environs en 1823.

Les épidémies 
comme le  
choléra en 1832 
sont à l’origine  
d’une prise de 
conscience par  
les autorités des 
problèmes 
de salubrité publique. Une vé-
ritable bataille pour l’hygiène 
est lancée : bornes-fontaines et 
urinoirs se multiplient, l’abat-
toir est construit, de nouveaux 
bains et lavoirs publics sont 
projetés, les arrêtés concer-
nant le ramassage des ordures 
se succèdent et les premiers 
systèmes d’égouts (les toucs) 
apparaissent. Un Conseil de 
Salubrité est également créé, 
ainsi qu’une Commission des 
Logements Insalubres. 
En charge de lutter contre les

épidémies, cette dernière est 
composée de quinze mem-
bres qui visitent les logements 
pauvres afin d’y prescrire des 
améliorations. Enfin le net-
toyage de la voie publique est 
confié à une entreprise privée. 
En 1857, 25 tombereaux d’une 
capacité de 20 à 25 hectolitres 
conduits par deux hommes 
chacun, passent deux fois par 
jour dans les rues nantaises 
pour ramasser les ordures.

Des lavoirs et bains publics 
existent déjà au début du XIXè 
siècle à Nantes, mais ils res-
tent peu accessibles aux po-
pulations les plus pauvres. La 
loi du 3 février 1851 encou-
rageant la création de ces éta-
blissements gratuits ou à prix 
réduits en subventionnant les 
nouveaux projets à hauteur 
de 20 000 francs, va permet-
tre la construction des bains 

et lavoirs du quai de la Mai-
son Rouge. Ce nouvel établis-
sement, achevé en 1860 selon 
les plans de l’architecte-voyer 
Driollet a pour objectif d’amé-
liorer l’hygiène de la classe 
pauvre en proposant des tarifs 
modestes et la gratuité pour les 
indigents. Après Paris, Nantes 
est la deuxième ville française 
à bénéficier d’un tel établisse-
ment.

L’abattoir municipal est inau-
guré le 15 octobre 1829. 
Construit par l’architecte 
Etienne Blon et situé à Talen-
sac, c’est désormais le seul lieu 
autorisé pour l’abattage des 
bêtes en ville. Les animaux y 
sont inspectés et la qualité des 
viandes contrôlée afin « d’em-
pêcher la propagation des ma-
ladies dont les animaux peu-
vent être atteints et d’assurer 
la salubrité des viandes de

boucherie et de charcuterie 
destinées à la consommation ». 
L’abattoir est pourtant attaqué 
par les hygiénistes, dont Ange 
Guépin. Ce dernier le qualifie 
de « palais à bœufs » et cri-
tique son emplacement, trop 
éloigné de nombreuses 

boucheries et surtout man-
quant d’eau en quantité suffi-
sante par sa situation géogra-
phique. L’abattoir contribue 
de plus à augmenter l’insalu-
brité de l’Erdre en y déversant 
des immondices.

Des égouts  
collecteurs sont 
installés pour  
évacuer les eaux 
usées de la ville.  
Le réseau reste cependant 
peu important et son exten-
sion se fait selon les besoins 
et les offres des propriétaires. 
Les travaux sont exécutés par 
les entrepreneurs de la ville 
sous la direction de la voirie 
municipale à la charge finan-
cière des particuliers lorsque 
ceux-ci veulent construire 
un embranchement à l’égout 
collecteur, ou à frais commun 
avec la municipalité pour les 
égouts collecteurs réclamés 
par les propriétaires. 

La création 
d’urinoirs publics 
illustre également la politique 
hygiéniste menée par les auto-
rités publiques.

En 1854, une enquête de 
commodo et in-commodo est 
ouverte pour la construction de 
78 pavillons dits vespasiennes 
en remplacement des urinoirs-
plaques posés sur les murs et 
façades. Le premier kiosque 
urinoir est installé place de la 
Bourse en 1876. Cependant 
l’installation de ces nouveaux 
équipements publics fait sou-
vent l’objet de plaintes et de 
refus des riverains, excédés 
par les nuisances qu’ils occa-
sionnent.

C’est au XIXè siècle que s’opère une véritable 
révolution dans les comportements en matière 

d’hygiène. 

L’HYGIENE
C’est au XIXè siècle que l’accès à l’école se généralise.

L’ENSEIGNEMENT

Les blanchisseuses : La création de lavoirs quai de la Maison Rouge entraîne des 

protestations. En effet les blanchisseuses de Barbin rappellent au maire dès 1851 

que « le blanchissage fournit du travail à 600 ou 700 femmes ». Les blanchisseuses 

travaillent alors sur des bateaux-lavoirs amarrés le long de la Loire et de l’Erdre. 

Malgré les arrêtés visant à en limiter le nombre et la pression des hygiénistes pour 

les supprimer, on compte encore 50 bateaux sur la Loire et 23 sur l’Erdre en 1887.

Projet d’un établissement de bains et lavoirs publics sur le quai de la Maison-Rouge en 1851.

Projet d’urinoirs en 1875



LE PORT
De nombreux titres de presse paraissent 

à Nantes au XIXè siècle.

Sur deux pages recto-verso, les 
journaux contiennent des in-
formations nationales et loca-
les d’actualité politique, écono-
mique, sportive  ou culturelle, 
ainsi que des annonces publi-
citaires et un « feuilleton » lit-
téraire qui se poursuit sur plu-
sieurs numéros. 

La presse d’opinion 
politique est plus ou 
moins surveillée  
selon les régimes
la censure, les amendes et les 
suspensions sont utilisées pour 
contrôler l’opposition. La pres-
se quotidienne doit, par exem-
ple, sous le Second Empire, 

bénéficier d’une autorisation 
préalable pour fonder un jour-
nal politique et verser un cau-
tionnement de 25 000 francs. 
Elle est également pliée à 
un système d’avertissements  
administratifs pouvant entraî-
ner une suspension ou une sup-
pression du journal.

Les Mangin, 
célèbres de père en 
fils pour leur plume 
enflammée, ont des 
ennuis judiciaires
sous tous les régimes jusqu’en 
1870. L’Ami de la Charte, créé 
en 1819 par Victor Mangin, est 
un journal libéral qui s’oppose 
à la Restauration. Après avoir 
soutenu la Monarchie de Juillet 
à ses débuts, il passe une nou-
velle fois dans l’opposition, se 
revendiquant Républicain. 

Le journal prend alors le nom 
de National de l’Ouest en 1837 
en référence au célèbre jour-
nal républicain parisien. Après 
son interdiction en 1852, Victor 
Mangin fils trouve une parade 
et lance Le Phare de la Loi-
re. Surveillé étroitement sous 
la première partie du Second 
Empire, l’évolution libérale du 
régime dans les années 1860 
permet au Phare de la Loire 
de redevenir un journal d’op-
position affichant ses idées ré-
publicaines. 

Cette liberté d’expression vaut 
à Victor et Evariste Mangin 
de nombreuses comparutions 
devant le tribunal où ils mul-
tiplient les amendes et les sé-
jours en prison. 
Côté royaliste, L’Ami de l’Or-
dre, journal légitimiste et catho-
lique, est créé en 1830. Censu-
ré par la Monarchie de Juillet, 
il devient l’Hermine en 1832. 
L’Espérance du Peuple, fondé 
en 1852 est le journal roya-
liste le plus important dans la 
seconde moitié du siècle. Son 

fondateur, Emerand de la Ro-
chette est lui aussi victime de 
la surveillance étroite de la 
presse sous Napoléon III.
Enfin le camp bonapartiste est 
soutenu par Le Breton, quoti-
dien créé par la famille Melli-
net, d’abord soutien de la Mo-
narchie de Juillet, et surtout 
par l’Union Bretonne, fondé en 
1849. 

L’avènement de la 
République offre 
une liberté d’ex-
pression à la presse.
 En 1848, de nombreux titres 
apparaissent. Leurs noms : La 
République Rouge, Le Robes-
pierre - journal de la réforme 
sociale, L’accusateur révolu-
tionnaire - journal des ouvriers 
ou encore Le Napoléon ne 
laissent aucun doute sur leur 
tendance politique. La liberté 
d’expression est cependant ra-
pidement remise en cause et 
ces nouveaux journaux dispa-
raissent.

Le premier hebdo-
madaire satirique 
nantais voit le jour,
le 23 octobre 1870,  Il s’agit du 
Pilori, rédigé par Paul Thècle, 
qui connait une existence brève 
puisqu’il disparaît dès décem-
bre 1870.
La Troisième République per-
met un épanouissement de la 
presse nantaise et vers 1890, 
les Nantais ont accès à six quo-
tidiens de tendances politiques 
différentes.

LA PRESSE NANTAISE

Premier numéro de l’hebdomadaire Le Pilori. Sur la page centrale, le dessina-
teur V. Collodion a caricaturé la  « République et le prussien ».

Le National de l’Ouest, 14 juin 1849. Protestation de Victor Mangin contre la surveillance 
de la presse. Le National de l’Ouest, pour avoir dénoncé la personnalisation du pouvoir et  
accuser Louis Napoléon Bonaparte de violer la constitution, a fait l’objet d’une triple saisie 
du journal.



La révolte de Saint-Domin-
gue en 1791, île dont le tra-
fic représentait la majorité du 
commerce maritime nantais, 
le blocus continental mis en 
place par les Anglais et les 
mauvaises conditions de navi-
gation de la Basse-Loire for-
ment un ensemble de facteurs 
qui entrainent un déclin pro-
gressif du port. Il faut attendre 
1815 pour retrouver une cer-
taine prospérité du commerce 

maritime. 

Le cycle sucrier 
vers l’île de la Réu-
nion relance l’acti-
vité portuaire. 
Le port redevient un vaste en-
trepôt international dans la 
première moitié du XIXè siè-
cle, centre d’importation (su-

cre, houille d’Angleterre…) 
et d’exportation (produits ma-
nufacturés et alimentaires). A 
partir de 1863, la chute de la 
production de sucre due à une 
maladie de la canne, les me-
sures législatives favorisant le 
sucre de betterave, la concur-
rence du chemin de fer et des 
autres ports et les difficultés 
persistantes d’ensablement 
de la Basse-Loire provoquent 
une nouvelle crise. Le com-
merce extérieur nantais chu-
te, passant de 434 000 tonnes 
en 1865 à 164 000 tonnes en 
1885. 

Une politique de 
grands travaux est 
mise en place pour 
relancer et moderni-
ser le port. L’augmenta-
tion régulière du tonnage des 
navires et leur impossibilité  

d’accoster sur les quais avaient 
déjà amené les Nantais à créer 
l’avant-port de Saint-Nazaire 
en 1838. Le premier bateau 
entre dans le bassin à flot en 
1856 mais les Nantais voient 
d’un mauvais œil la croissan-
ce rapide de Saint-Nazaire. 
Maintenir le port en commu-

nication permanente avec la 
mer au moyen d’une voie na-
vigable profonde devient vi-
tal afin que Nantes reste un 
grand port maritime. Deux 
solutions sont envisagées 
: l’endiguement afin de ré-
trécir le lit de la Loire et la 
construction d’un canal latéral. 

Tandis que la première solu-
tion est proposée notamment 
par Jégou en 1859 qui sug-
gère la construction de digues 
longitudinales jusqu’à Lavau 
(elles seront réalisées jusqu’à 
l’île Thérèse entre 1859 et 
1864), la solution du canal  
est privilégiée par divers 

ingénieurs comme Radiguel 
et Carlier. Face à l’insuffisan-
ce des dragages effectués, le 
gouvernement décide finale-
ment en 1879 de créer un ca-
nal maritime latéral sur la rive 
gauche de la Loire allant de la 
Martinière jusqu’au Carnet. 
D’une longueur de quinze ki-
lomètres et permettant à des 
navires de six mètres de tirant 
d’eau de remonter jusqu’à 
Nantes, il ouvre à la naviga-
tion le 1er septembre 1892. 

Le canal de la Mar-
tinière connait un 
succès immédiat et 
permet le redresse-
ment du port, multi-
pliant le trafic par trois entre 
1886 et 1900. Ce succès est 
cependant éphémère, le canal 
devient vite obsolète face à la 
course au tonnage et est aban-
donné par le grand trafic ma-
ritime en 1913. Il témoigne de 
la volonté nantaise de demeu-
rer à tout prix un grand port 
maritime.

LE PORTLA PRESSE NANTAISE
Le commerce maritime, moteur du développement 

économique de Nantes au XVIIIè siècle connait une crise importante 
sous la Révolution et l’Empire. 

Extrait du mémoire de la Chambre de 
Commerce de Nantes sur la création d’une 
voie navigable profonde entre Nantes et 
l’océan.

Projet proposé par M. Briand-Dumarais 
pour la canalisation de la Basse-Loire de 
Nantes à Paimboeuf.

Plan du port de Nantes au premier janvier 1889 dressé par l’administration des Ponts-et-Chaussés : M. Lefort, ingénieur en chef, M. Cosmi, ingénieur ordinaire et M. Martin, conducteur. Plan de sondages su port de Nantes dressé par M. Lefort. 1894.



VIE CULTURELLE 

Cette année là,  
le choléra fait  
1 065 victimes 
dans l’aggloméra-
tion nantaise. 
L’épidémie progresse rapide-
ment et pour y faire face, qua-
tre hôpitaux temporaires sont 
aménagés : au Sanitat, à l’Hô-
tel-Dieu, au Refuge et à Saint-
Jacques. 

Ce fléau ressurgit tout au long 
du siècle. En 1849-1850, on 
dénombre 1 061 décès, le 
choléra réapparait ensuite en 
1854, 1866, 1884 et fait 592 
victimes en 1892-1893. En 
soixante ans, le choléra fera 
plus de 4 000 morts à Nantes.
La maladie touche d’abord les 
quartiers les plus pauvres où 
l’hygiène, souvent déplorable, 
favorise l’apparition d’épidé-
mies. 

En 1832, le quartier le plus tou-
ché est celui de l’Hermitage. 
Les autorités prennent alors 
des mesures pour permettre 
aux plus pauvres d’accéder 
à des soins afin de freiner la 
propagation de l’épidémie : 
du chlorure de chaux est dis-
tribué et le coût des médica-
ments est pris en charge par la 
municipalité. 

Les médecins  
prescrivent aux 
malades des soins 
à base de farine  
de moutarde,  
de farine de graine 
de lin, de jus de  
citron, de sangsues 
ou encore de sirop  
de groseille. 

La municipalité met également 
en place six comités de salubrité 
(un par canton) chargés des af-
faires d’hygiène. Ceux-ci sont 
notamment composés de deux 
médecins et d’un pharmacien. 
Ange Guépin fait parti du co-
mité du sixième canton.               
Le choléra, maladie qui mar-
que les esprits, n’est cepen-
dant pas celle qui fait le plus 
de victimes. 

Variole, diphtérie  
et dysenterie font 
de nombreux 
morts. 
Le corps médical est composé 
de docteurs en médecine, d’of-
ficiers de santé, de sages-fem-
mes et de pharmaciens. Ceux-
ci sont aidés par un personnel 
religieux, comme par exemple 

 

 

les « Filles de la Sagesse » à 
Saint-Jacques. Le nouvel Hô-
tel-Dieu, construit d’après les 
plans de Joseph Louis Che-
nantais est inauguré en  no-
vembre 1863. Sa capacité de 
1 100 lits peut être augmentée 
de 200 lits en cas d’épidémie. 
Une école de médecine y est 
annexée. Le premier Hôpital 
Général de Nantes est situé au 
Sanitat. En 1828, cet établis-
sement destiné à recevoir les 
infirmes, les vieillards indi-
gents et valides, les orphelins 
pauvres et les aliénés des deux 
sexes comptait 810 lits. Son 
exiguïté et sa vétusté amène 
les autorités à envisager son 
transfert. L’administration des 
hospices achète en 1826 le dé-
pôt de mendicité de Saint-Jac-
ques et ses dépendances qui 
appartenaient au département.  
Ouvert en 1834, le nouvel  
hôpital a une capacité  
d’accueil de 1 000 lits.

Le 17 avril 1832, les autorités annoncent 
officiellement l’apparition à Nantes du 

choléra qui sévit en France. 

SANTÉ

Ange Guépin est né à Pontivy le 30 août 1805 

et mort à Nantes le 21 mai 1873.

Issu d’une famille républicaine, il est reçu 

docteur en médecine en 1828, puis nommé 

professeur à l’école de médecine en 1830. Il 

se consacre essentiellement à la population 

pauvre et aux déshérités et ne fait payer 

ses consultations qu’à ceux qui en ont les 

moyens. Spécialiste de l’œil, il ouvre la pre-

mière clinique ophtalmologique. En 1835, 

il est le co-auteur avec Eugène Bonamy de 

Nantes au XIXè siècle, ouvrage qui décrit la 

ville sous tous ces aspects : urbains, cultu-

rels, économiques et sociaux. Homme poli-

tique socialiste, il est nommé commissaire 

du gouvernement provisoire de Loire-In-

férieure en février 1848 puis, après avoir 

échangé ce poste contre celui du Morbihan 

en mars, est révoqué en juillet. Après avoir 

mené un combat d’opposition sous le Se-

cond Empire, il est nommé préfet de Loire-

Inférieure le 4 septembre 1870, mais démis-

sionne un mois plus tard pour se consacrer 

pleinement à la médecine.

Liste des médicaments nécessaires dans chaque bureau de secours en 1832.

Les guérisseurs ambulants affirment 
posséder les secrets pour guérir les 
maladies les plus gênantes : bégaie-
ment, surdité, non voyance…

Hospice général d’aliénés, vieillards, infirmes et orphelins de Saint-Jacques. Elévation et 
coupe générale, plan du rez-de-chaussée des pavillons d’aliénés et du soubassement des 
bâtiments des malades. 1832-1836, par Douillard Frères.



Construit en 1780 par Mathurin Crucy dans un quartier 
en pleine expansion, le théâtre Graslin est totalement dé-
truit en 1796 dans un incendie, puis reconstruit en 1813. 

VIE CULTURELLE SANTÉ

Théâtre Graslin

Le théâtre municipal reçoit 
une subvention de la commu-
ne dont le montant varie selon 
les municipalités, et l’intérêt 
qu’elles portent à l’activité 
théâtrale. 
La salle de théâtre à l’italien-
ne peut accueillir 1220 spec-
tateurs. Les tarifs varient de 
0,50 francs pour une quatriè-
me galerie à 4 francs pour un 
fauteuil en baignoire.

La programmation 
du théâtre est 
surtout lyrique.
Les œuvres sont jouées par 
une troupe sédentaire dont 
les artistes sont maintenus 
ou renvoyés après le vote du 
public, généralement sans 
pitié. Les opéras joués sont 
d’abord français, et les noms 
de Nicolas Dalayrac, Louis-
Joseph-Ferdinand Hérold ou 
Adolphe Adam reviennent 
régulièrement à l’affiche.  

La Dame Blanche, créée en 
1826  sur une musique de Fran-
çois-Adrien Boïeldieu et un li-
vret d’Eugène Scribe, rencon-
tre un très grand succès et assure 
l’ouverture de la saison pen-
dant de nombreuses années.

 La programmation de Gras-
lin laisse également une place 
aux opéras étrangers : l’école 
italienne, l’école allemande 
ensuite avec par exemple Don 
Juan, œuvre de Mozart pro-
grammée en 1814.

Construit en 1867 par les 
frères Touchais qui avaient 
constaté l’insuffisance des 
places à Nantes, avec ses

3094 places, le théâtre 
de la Renaissance a 
une capacité d’ac-
cueil près de trois 
fois supérieure à 
celle de Graslin. 
En plus d’une programmation 
lyrique et dramatique, on y 
joue également du cirque. 
Le succès est immédiat et le 
théâtre de la Renaissance de-
vient le lieu phare de la vie 
culturelle nantaise. Cette réus-
site est cependant éphémère, 
et en 1875, la municipalité 
rachète le théâtre aux frères 
Touchais qui, faute de bénéfi-
ces, désiraient s’en séparer. La 
politique culturelle pratiquée 
y est plus accessible avec des 
places moins onéreuses, et la 
ville s’assure d’avantageuses

recettes en y multipliant les 
représentations. Le théâtre de 
la Renaissance sera entière-
ment détruit en 1912 dans un 
incendie.
Fondé en 1830 rue du  
Calvaire par les Leroux,
le théâtre des Variétés est un  
endroit populaire où se dérou-
laient initialement des spec-
tacles de marionnettes. Le 
succès de la troupe amène le 
théâtre à déménager dans une 
baraque plus spacieuse rue 
Mercœur. La programmation 
diversifiée (drames et Vaude-
villes s’enchainent) attire un 
public nombreux et populaire 
qui peut assister à jusqu’à trois 
pièces dans la même soirée. 
En 1864, la construction d’un 
véritable théâtre de 418 places 
endette la direction qui, mal-
gré son succès, doit s’en sé-
parer. Le théâtre est démoli en 
1894, après les faillites succes-
sives des directeurs suivants.

Le Museum 
d’Histoire Naturel 
est inauguré 
le 15 août 1810.
Installé dans l’ancienne éco-
le de chirurgie rue Saint-Léo-
nard, il possède une collection 
composée de minéraux, de co-
quillages, d’insectes, d’her-
biers…  Le premier directeur, 
M. Dubuisson publie en 1830 
le Catalogue de la collection 
minéralogique, géognostique 
et minéralurgique du Dépar-
tement de la Loire-Inférieure. 

L’humidité, due à la 
proximité de l’Er-
dre, altère cependant 
la bonne conserva-
tion des collections 
dans un bâtiment qui devient 
trop étroit. Le nouveau Mu-
seum, construit au fond du 
square de la Monnaie, est 
inauguré le 17 août 1875.  

Une grande salle au rez-de-
chaussée accueille alors la col-
lection de 6 000 échantillons  
de minéraux et de roches, tan-
dis qu’une autre salle à l’étage 
est consacrée aux collections 
de zoologie (mammifères, rep-
tiles, batraciens, poissons…) 

Le musée des 
Beaux-Arts  
est créé par un  
arrêté consulaire 
en 1810.
Il possède un premier fond 
d’environ quarante tableaux, 
rapidement enrichi par l’ac-
quisition de la collection de 
François Cacault, composée 
de 1 155 tableaux. En 1830, 
le musée des tableaux est 
transféré dans une partie de la 
Halle aux toiles. Les acquisi-
tions progressives, comme la  

collection Clarke de Feltre en 
1854, le rendent rapidement 
trop étroit, et la construction 
d’un nouveau musée est déci-
dée en 1891. Sur des plans de 
l’architecte C.M. Josso, il sera 
inauguré en 1900. Les collec-
tions du musée sont en grande 
partie constituées des maîtres 
de l’école française moder-
ne comme Jacques Raymond 
Brascassat, Dominique Louis 
Papety ou Paul de la Roche. 
Le musée contient également 
une collection importante des 
maîtres des écoles italienne et 
flamande, ainsi que de nom-
breuses sculptures.

Théâtre de la Renaissance

Salle d’ostéologie du Museum

Museum d’Histoire Naturel

Article de Victor Mangin paru dans L’Ami 

de la Charte le 14 mars 1826 : «  La Dame 

Blanche a terminé l’année théâtrale avec 

un éclat peu accoutumé : ordinairement les 

dernières représentations d’une campagne 

sont négligées  ; celles-ci ont été soignées 

d’une manière toute particulière. Il est vrai 

de dire que le nouvel œuvre de Boyeldieu, 

que l’on a fait qu’entrevoir, était pour beau-

coup dans l’empressement que l’on a mis à 

fréquenter le spectacle. La musique de la 

Dame Blanche réunit la mélodie et la sua-

vité de la musique italienne, à la force et à 

l’énergie de la musique française ; elle est 

en même temps gracieuse et dramatique, 

qualités qu’il est fort rare de rencontrer en-

semble dans les opéras à la mode : tout à la 

fois classique et romantique ! Pouvait-elle 

ne pas avoir de succès ? (…) »



VIVRE 
A NANTES

Jusqu’en 1848, le nombre 
d’électeurs est limité par le 
cens électoral, 

seuls les plus fortu-
nés ont le droit de 
vote. 
Lors des dernières élections 
sous Charles X qui ont lieu le 
23 juin 1830, il n’y a que 715 
inscrits sur les listes électora-
les de Nantes. Ce chiffre at-
teint 843 inscrits à la suite de 
la loi d’élargissement du 19 
avril 1831 sous la Monarchie 
de Juillet. Il faut alors payer 
200 francs d’imposition pour 
pouvoir voter, et 500 francs 
pour être éligible. En 1848, 1 
118 Nantais seulement sont 
autorisés à voter aux élec-
tions législatives (3 046 pour 
les élections municipales) sur 
une population de 94 194 ha-
bitants en 1846. 

Sous la Deuxiè-
me République, le 
décret du 2 mars 
1848 instaure le ler 
Suffrage Universel.
 Tous les hommes de plus de 
21 ans sont appelés aux urnes. 
La première élection a lieu le 
23 avril 1848 pour élire les 
représentants de l’Assemblée 
Constituante. Alors qu’à Nan-
tes, huit candidats républi-

cains dont Ange Guépin arri-
vent en tête des résultats, sur 
l’ensemble du département 
de la Loire-Inférieure c’est le 
candidat légitimiste Lanjui-
nais qui l’emporte avec 60 % 
des suffrages. Aux législatives 
de 1885, alors que les Nantais 
votent à 63 % pour les candi-
dats républicains, l’ensemble 
de la population du départe-
ment élit à 62 % les conser-
vateurs. La Loire-Inférieure 
reste un département à domi-
nante rurale, et Nantes, « un 
ilot républicain dans un envi-
ronnement légitimiste ». Les 
électeurs nantais ne représen-
tent en effet que 17,5 % de 
l’ensemble des électeurs du 
département.
Sous la Troisième Répu-
blique, l’électorat nantais  
élit systématiquement un 
conseil municipal républicain, 
sauf aux élections de 1888,  

remportées par Guibourd de 
Luzinais, unique maire de 
droite à Nantes sous la Troi-
sième République. 

Les évènements de 1830

Le 25 juillet 1830, Charles X  signe quatre or-

donnances : suspension de la liberté de la pres-

se et rétablissement de la censure ; dissolution 

de la Chambre nouvellement élue ; réduction 

du nombre de députés ; convocation des col-

lèges électoraux pour de nouvelles élections. 

Les Nantais en prennent connaissance le 28 

juillet, et le lendemain, des manifestants se 

retrouvent place Graslin aux cris de « Vive la 

Charte ! Vive la liberté ! ». Les gendarmes char-

gent et dix-huit personnes sont incarcérées 

à la prison du Bouffay. Des bagarres éclatent 

opposant les gendarmes aux ouvriers alliés 

aux bourgeois, qui font alors cause commune. 

Plusieurs blessés sont comptés et un gendar-

me est tué. Le 30 juillet, alors qu’une poignée 

d’ouvriers a élevé des barricades, une fusilla-

de éclate entre les soldats et les manifestants. 

On compte seize morts et une cinquantaine 

de blessées. Dans la nuit du 1er août, les Nan-

tais apprennent l’abdication de Charles X et la 

constitution d’un gouvernement provisoire.

 

Référendum du 8 mai 1870 
« Approuvez-vous 
les réformes libéra-
les opérées depuis 
1860 dans la consti-
tution ? »
Alors que les Nantais mani-
feste leur opposition à l’Em-
pire avec 10 183 non contre 
seulement 6 463 oui, les réfor-
mes de Napoléon III sont ap-
prouvées à l’échelle nationale 
avec plus de 7 millions de oui 
contre 1,5 million de non.

L’Union Bretonne, 7 mai 1870. 

VOTEZ OUI
OUI, c’est l’Empire, c’est l’ordre, c’est 
la liberté, c’est la prospérité.
NON, c’est la Révolution, le désordre, 
l’anarchie, la ruine.
OUI
Veut dire l’Empire conservateur et libé-
ral, le progrès avec l’ordre et la paix 
publique.
NON
Veut dire la Révolution, la République 
démocratique et sociale, l’anarchie.

ELECTEURS
La lutte est engagée : nous ne faisons 
pas appel aux passions. Nous ne vou-
lons pas vous éclairer et vous convain-
cre. Voter : oui, c’est vouloir la liberté 
progressive sans révolution.Voter : non, 
c’est vouloir la République démocrati-
que et sociale.
Nous ne promenons pas le spectre rou-
ge. Nous nous bornons à citer le lan-
gage de ceux qui vous disent de voter : 
Non.
« La transmission de la propriété est 
anti-égalitaire, elle est immorale et an-

ti-économique. Dans une société bien 
organisée, la transmission de la pro-
priété est inutile. » 
Propriétaires : est-ce clair ?
« Les usines, les banques, les canaux, les 
mines, appartiennent aux travailleurs. 
Il faut que le clergé rende gorge ! Il faut 
qu’il restitue les richesses qu’il a su-
brepticement dérobées ! » (Extrait du 
manifeste de l’Internationale)
Industriels ! Capitalistes ! Clergé ! Est-
ce clair ?
Voter : Non ! S’abstenir ! C’est la liqui-
dation sociale !
Votez OUI !

OUI et NON
OUI veut dire : Consolidons l’Empire, 
facilitons la succession au trône de na-
poléon IV ; donnons un vote de confian-
ce à l’Empereur ; Aidons au dévelop-
pement naturel des vraies libertés, de 
l’amélioration politique, industrielle, 
commerciale, financière et agricole.

NON veut dire : Révolution, Républi-
que, Socialisme.

VOTONS OUI !
Voter NON, ce serait voter avec ceux 
qui conspirent ; voter OUI, ce sera pro-
tester contre eux et contre leurs bom-
bes. »

Le Phare de la Loire, 6 mai 1870

Allons voter ! Mais 
voter NON !
Demain au scrutin, sans distinction de 
nuances, tous ceux qui veulent la paix, 
la sécurité, la liberté ; tous ceux qui 
veulent vivre libres et laisser la liberté 
à leurs enfants ; tous ceux qui détes-
tent la guerre et sont avares du sang 
de leurs fils et du leur ; tous ceux qui 
trouvent l’impôt trop lourd et mal em-
ployé ; au scrutin pour condamner par 
un seul mot clair, précis, catégorique : 
la GUERRE, l’IMPOT TROP LOURD, 
les gros traitements, la DICTATURE 
d’un seul et l’ESCLAVAGE de tous !
NON ! NON ! NON !

Les dix NON !
Toute équivoque est dissipée : dissipée 
par les commentaires des journaux ré-
publicains ou libéraux de toutes nuan-
ces, dissipée par les gloses des feuilles 
officielles, agréables, dévouées ou semi-
dévouées :
NON au coup d’Etat de 1851 ;
NON à la Constitution de 1852 ;
NON à la politique machiavélique, per-
sonnelle,  dictatoriale, césarienne, pra-
tiquée depuis vingt-deux ans par l’Em-
pereur ;
NON à l’hérédité dynastique – art. 1 à 9 ; 
NON au pouvoir constituant confisqué 
– art. 44 ;
NON au pouvoir législatif escamoté – 
art. 10, 11, 12 ;
NON au pouvoir judiciaire absorbé – 
art. 14 et 15 ;
NON à l’irresponsabilité de l’empereur 
– art. 13 ;
NON au droit de paix et de guerre confis-
qué – art. 14 ;
NON au droit de faire les traités de com-
merce confisqué – art. 14.
A la violation audacieuse de la souve-
raineté nationale,
A l’équivoque indigne du plébiscite,
Nous répondrons NON 

CH. LEMMONIER 

 De l’Empire à la République en passant 
par la Monarchie, les régimes politiques  

alternent au XIXè siècle.

VIE 
POLITIQUE

Convocation des électeurs du 5è canton le dimanche 12 décembre 1875 pour 
élire leur représentant au conseil d’arrondissement à la suite du décès de M. 
Daoulas, membre du conseil pour le 5ème canton.

Proclamation de la Deuxième République par l’Assemblée Nationale.

élections législatives de 1859 et municipa-
les de 1865.

Mathurin Brissonneau, maire provisoire 
de Nantes du 8 juillet au 5 décembre 1881.

Georges Colombel, maire de Nantes de 
1881 à 1885. C’est le premier maire à être 

élu par le conseil municipal.

Le sénateur Ferdinand Favre
ancien maire de Nantes     

 Ernest Guibourd de Luzinais, 
maire de Nantes de mai 1888 à mai 1892.

Alfred Riom, maire de Nantes 
de mai 1892 à mai 1896

Etienne Etiennez, maire de Nantes 
de mai 1896 à avril 1899.

Ferdinand Favre (1779-1867)

Ferdinand Favre est né en Suisse en 1779 dans une famille protestante. La Révolution 

Française mettant fin à la révocation de l’Edit de Nantes, sa famille vient s’installer à 

Nantes. Industriel, il accueille avec enthousiasme l’avènement de la Monarchie de Juillet 

et est nommé maire de Nantes par une ordonnance de Louis-Philippe du 9 février 1832. 

Confirmé dans ses fonctions en 1834, 1837, 1840, 1843 et 1846, puis révoqué le 21 mars 

1848 sous la Deuxième République, il est cependant élu par les électeurs de la Loire-In-

férieure pour siéger à l’Assemblée Constituante le 23 avril 1848. L’avènement du Second 

Empire couronne sa carrière politique puisqu’il est renommé maire de Nantes par un dé-

cret de Louis-Napoléon Bonaparte le 30 décembre 1851. Il est ensuite reconduit dans ses 

fonctions de maire en 1852, 1855 et 1860. De nouveau élu député en 1852, il siège cinq ans 

puis entre au Sénat le 9 juin 1857 sous l’étiquette bonapartiste. Ferdinand Favre a marqué 

la vie politique locale pendant près de trente ans.



Cet impôt est perçu à l’entrée 
de la ville dans l’un des bu-
reaux matérialisant l’entrée 
dans le périmètre de l’octroi. 
En 1858, on compte seize bu-
reaux, cinq stations pour les 
marchandises arrivant par eau 
et un bureau central. L’octroi 
représente alors 75 % des re-
cettes totales de la commune.

La première  
dépense alimen-
taire des nantais  
est le pain.
Son prix est fixé par le maire, et 
il est l’objet d’une surveillan-
ce constante des pouvoirs pu-
blics. Une hausse du prix du 
pain est en effet la hantise des 
autorités qui craignent pour

le maintien de l’ordre public. 
En décembre 1847, un kilo de 
pain méteil (mélange de fari-
nes de froment et de seigle) 
coute vingt-deux centimes et 
demi, celui de pain batelier 
trente centimes, tandis qu’il 
faut débourser quarante cen-
times pour un kilo de pain 
blanc. Le prix de la viande est 
également fixé par le maire, en 
1855, un kilo de bœuf de pre-
mière qualité coute par exem-
ple 1,40 francs. A la même 
date, un hectolitre d’haricots 
vaut 45,66 francs, celui de 
lentilles 49,50 francs, et celui 
de vin 47,07 francs.

Le marché de la Petite-Hollan-
de, construit de 1870 à 1873 et 
situé sur la pointe avale de l’île 
Feydeau remplace le marché 
qui se tenait jusqu’alors place 
du Bouffay, devenu trop exigu.  
Il est affecté à la vente de tous 
les comestibles : viande de 
boucherie, lard, poisson, pain, 
épicerie, volaille, gibier ainsi 
que des fruits et légumes. 
Située à l’autre extrémité de 
l’île Feydeau, la nouvelle pois-
sonnerie est inaugurée début 
juin 1853. Cent trente places 
sont aménagées avec des bor-
nes-fontaines à la disposition 
des poissonnières. Un marché 
aux fleurs se tient le diman-
che sur la promenade de la 
Bourse et le marché de fruits 
et légumes est installé place 
de la Duchesse-Anne. Éta-
bli en 1868 pour remplacer le 
marché du Port-Communeau, 

 le marché de Talensac est af-
fecté en particulier à la vente 
des viandes mortes de bou-
cherie, on y trouve aussi des  
volailles et des animaux  
vivants. Les chevaux et bœufs 
se vendent également place 
Viarme, à proximité de l’abat-
toir. Enfin, le marché de la  
place Bretagne est attribué 
à la vente de vieux chiffons,  
vieilles chaussures et fer-
railles.

Les produits importés sur le territoire  
de Nantes et destinés à la consommation 

locale sont soumis à la taxe de l’octroi. 

VIVRE 
A NANTES

VIE 
POLITIQUE

Les achats de la vie quotidienne 
se font sur plusieurs marchés. 

La ville est quotidiennement 
animée par les nombreux mé-
tiers de la rue. Les poissonniè-
res, malgré l’interdiction de 
vendre du poisson en dehors 
de la poissonnerie, interpel-
lent les passants aux cris de 

« A la fraîche ! 
Sardines fraîches ! 
A la fraîche ! ». 
C’est tout un monde de mar-
chands ambulants, crieurs de 
journaux, éboueurs, ramo-
neurs, saltimbanques… qui ar-
pentent et animent quotidien-
nement les rues nantaises. Portrait d’une poissonnière

Le marché de Talensac

Place Viarmes un jour de foire

Marché place de la Bourse

Bureau de l’octroi de la Place Canclaux.

Le marché de la Petite-Hollande La poissonnerie



POPULATION

La reconversion 
économique de la  
ville, surtout dans 
la seconde moitié  
du siècle, est in-
dustrielle. 
Les premières raffineries et 
minoteries nantaises sont ins-
tallées quartier Richebourg, 
puis on assiste à un déplace-
ment des activités. Industries 
de l’agro-alimentaire, indus-
tries chimiques et chantiers 
navals s’installent alors essen-
tiellement sur Prairie-au-Duc 
et à Chantenay. 
En 1839, on compte quinze 
raffineries. L’industrie sucriè-
re emploie 1340 personnes au 
milieu du XIXè siècle, dans-
les établissements Etienne & 
Say, Cézard ou encore Co-
rhumel. Cette activité a des 
conséquences sur l’essor de 
l’industrie nantaise : 
la construction navale se dé-
veloppe pour permettre l’im-
portation du sucre réunion-
nais, les usines métallurgiques 
travaillent à l’équipement des 
raffineries et les conserveries 
et les entreprises de produits 
manufacturés fournissent la 

cargaison à l’aller. L’utilisa-
tion du noir animal pour puri-
fier les sirops a de plus permis 
l’essor de l’industrie chimique. 
Ce résidu, après traitement, 
est en effet revendu comme 
engrais et permet de valoriser 
l’agriculture régionale. 
La seconde grande activité de 
l’industrie chimique est la sa-
vonnerie qui, avec une trentai-
ne d’établissements, connait 
un essor important au cours 
du siècle.
En 1824, Joseph Colin im-
plante une conserverie rue des 
Salorges. Il emploie alors la 
méthode de stérilisation Ap-
pert pour la mise en boîte de 
sardines et de légumes pro-
duits dans la région nantaise. 

Son usine fait cependant 
faillite en 1843 alors que les 
conserveries se multiplient. 
On en compte sept en 1844 
qui emploient principalement 

un personnel  
féminin pour la 
mise en boîte des 
sardines, viandes  
et légumes.

La production de boîtes de 
sardines augmente rapide-  
ment, de trois millions de boî-
tes produites en 1850, on pas-
se à quinze millions en 1861. 
Les entreprises des Frères 
Amieux, de Saupiquet ou de 
Cassegrain prospèrent dans 
la seconde moitié du siècle et 
vendent leurs produits tant sur 
le marché national qu’inter-
national. Cet essor va de pair 
avec l’implantation de fabri-
ques de boîtes en fer-blanc à 
proximité des conserveries.

L’histoire de LU 
commence en 
1846 lorsque Jean-
Romain Lefèvre 
ouvre une pâtisse-
rie rue Boileau. 
La biscuiterie familiale pros-
père et en 1882, Louis Lefè-
vre-Utile, qui succède à son 
père, entreprend de construire 
une usine plus grande. Il ra-
chète en 1885 un emplace-
ment le long de la Loire entre 

le quai Baco et la Rue Crucy ; 
la production artisanale laisse 
alors place à une production 
de masse industrielle, tout en 
conservant la qualité des pro-
duits. Emblème de la marque, 
le petit-beurre est inventé en 
1886. La construction navale, 
secteur traditionnellement im-
planté à Nantes, évolue avec 
l’apparition de la vapeur. Des 
ingénieurs innovent comme 
Louis Guiber, constructeur du 
premier bateau à vapeur à 
Nantes en 1822 et Vincent Gâ-
che, inventeur des Inexplosi-
bles. 

Les chantiers Dubigeon, ins-
tallés à Chantenay, commen-
cent la construction de navires 
en fer dès 1875, puis en 1881, 
Louis Babin-Chevaye inau-
gure les Ateliers et Chantiers 
de la Loire sur la Prairie-au-
Duc.

 

Le modèle de développement économique  
qui a fait la prospérité de Nantes au XVIIIè siècle grâce  

au commerce triangulaire vers les Antilles  
devient impossible au XIXè siècle avec l’abolition de la traite.  

VILLE 
INDUSTRIELLE

Le populaire du 15 juillet 1893 : Fonte de la statue d’Ange Guépin, réalisée par la fonderie 
Voruz. L’usine Voruz, installée dans le quartier Launay puis transférée sur la prairie-au Duc en 
1854, a notamment réalisée les statues en bronze de la fontaine de la place Royale, la structure 
de l’escalier du passage Pommeraye, les grilles du square du Museum et les plaques d’égouts 
de la ville.

Le monde illustré : raffinerie Cézard

Statistiques industrielles en mai 1888. 12198 ouvriers sont alors 
employés dans les 885 établissements de la ville. Il existe encore sei-
ze raffineries et l’on compte quatorze conserveries alimentaires ou 
confiseries employant 253 personnes. Les trois chantiers navals de 
la ville emploient 950 ouvriers, tandis que la manufacture des tabacs 
embauche, à elle seule, 1544 ouvriers.

Manufacture des Tabacs : Achevée en 
1864 par l’architecte nantais Joseph Che-
nantais, la Manufacture Impériale des Ta-
bacs emploie 1034 ouvriers en 1867, dont 
954 femmes.



La ville est divisée en six can-
tons. L’extension vers l’ouest, 
amorcée au XVIIIè siècle avec 
la création du quartier Gras-
lin, se poursuit. De nouveaux 
quartiers sont créés comme 
le quartier de Launay. Celui-
ci, aménagé sur l’ancien parc 
d’une propriété, est un quar-
tier industriel où se concentre 
dans un même espace 

les hôtels particu-
liers des bourgeois 
et les industries.

Au cours du siècle, la ségré-
gation spatiale par quartiers 
s’accentue.
Les négociants et armateurs 
résident près du port : quai de 
la Fosse et quartier Delorme, 
tandis que les aristocrates de-
meurent le long des cours. Les 
industriels s’installent dans le 
quartier de Launay près de leur 
usines et la classe ouvrière, de 
plus en plus nombreuse, s’en-
tasse dans les quartiers, sou-
vent insalubres, du Marchix, 
des Ponts, de Sainte-Anne et 
à Chantenay.  

Illustrant l’extension urbaine 
vers l’ouest au XIXè siècle, 
c’est le sixième canton qui 
connait la plus forte crois-
sance démographique passant 
de 7 839 habitants en 1807  
à plus de 17 000 à la fin du  
siècle. Avec 26 013 habitants 
en 1891, c’est cependant le 
deuxième canton qui est le 
plus peuplé, suivi de près par le 
premier canton qui connait lui 
aussi une croissance exception-
nelle passant d’environ 12 000  
habitants en 1807 à plus de  
24 000 en 1891. 

Les cantons périphériques 
connaissent donc la croissan-
ce la plus forte, tandis que le 
troisième canton, situé dans le 
centre historique, a une crois-
sance quasi nulle. Canton le 
plus peuplé au début du siè-
cle, sa possibilité d’extension 
inexistante lui permet seule-
ment de maintenir un nombre 
d’habitants d’environ 15 000 
âmes. Il s’agit ainsi du can-
ton le moins peuplé à la fin du  
siècle. 

Nantes connaît une forte croissance 
démographique au XIXè siècle. 

POPULATIONVILLE 
INDUSTRIELLE

Le château et à l’arrière plan le quartier de Richebourg témoignent des constructions ancien-
nes de la ville et du dessin parfois sinueux des anciens parcellaires alors que l’on commence à 
transformer en promenades les cours Saint-André, Saint-Pierre et la rue Prémion. Entre la pro-
menade et l’arrière-plan, les deux sculptures commandées en 1822 par la Ville.

 

Croissance de la population par canton de 1807 à 1891. 

Alors qu’en 1800, les Nantais sont environ 70 000, la ville 
compte 125 029 habitants lors du recensement de 1891 soit 
une augmentation de 61,9 %. L’accroissement naturel est ac-
compagné d’une forte migration des populations venant des 
campagnes de la Loire-Inférieure et des régions alentours qui 
viennent chercher du travail dans les industries nantaises. 
Vendéens et Bretons s’entassent alors dans les quartiers péri-
phériques de Nantes.

Nombre d'habitants de 1792 à 1891

60000

70000

80000

90000

100000

110000

120000

130000

140000

1792 1800 1807 1814 1825 1830 1841 1846 1856 1861 1870 1881 1886 1891


